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DESTIN DE LA FRANCE 


PAR ANDRÉ 


GERVAIS 


Directeur général |adjoint de la Légion 


Voici, en un fier langage, de nets avertissements et des consignes formelles. Chefs légionnaires, lisez- les. 
Ce texte est la conclusion du puissant livre que notre camarade André Gervais vient de publier et qui a pour 


titre « Les Combattants et l'Unité française ». 


UEL sera, demain, le destin de la Fran- 
ce? 
‘ I n'y a probablement pas aujour- 
d'hui, dans le monde, un homme assez 
sage et assez clairvoyant pour le prophétiser. 
Mais il y a en France beaucoup d'hommes as- 
sez fous et assez aveugles pour ne pas compren- 
dre que le destin de la France ne dépend plus 
que des Français. 


“ 
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Fous et aveugles, oui. 

Ne parlons pas même intérêt national, puisque 
chacun le mesure à ‘son aune. Parlons intérêt 
égoïste, langage compris de tous en nos temps 
de misère et de médiocrité. 

% 
LE 

Le sort et l'existence même des Français ne 
dépendent que de la survivance ou de la mort 
de la France. 

(« France éternelle » est une  duperie. 
« France immortelle », oui, si à chaque seconde 
nous nous entêtons à vouloir qu'elle vive. D'au- 
tres pays sont morts, qui valaient le nôtre. De- 
main la France peut mourir par notre faute seu- 
le). 

L'existence de la France dépend de l'unité 
spirituelle des Français. 

Car, quel que soit le vainqueur, la France divi- 
sée lui sera une proie. 

C'est la France qu'il s'agit de sauver, et 
d'abord par la France. Lis ne vous dit rien ? 

Alors : 

C'EST VOTRE PEAU QU'IL S'AGIT DE 
SAUVER. 


Cela, allez-vous enfin le comprendre ? 


Que faire ? Juste le contraire de ce que nous 
avons fait pour aller au désastre. L'expérience 
vient de l'échec plus que de la réussite. 


Nous étions divisés. Nous ne nous aimions pas. 
L'ennemi n° 1 de chaque Français était un autre 
Français. 


Refaisons l'unité française. Aimons-nous les 
uns les autres avant d'aimer ailleurs. Que des 
cœurs fraternels battent en nos poitrines. 


Des mots ? Non. Et il serait impie de ricaner. 
Parce qu'elle fut méritée, l'atroce leçon ne doit 
pas être perdue. 


* 
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Avoir risqué sa peau confère la noblesse. La 
seule chevalerie qui demeure à la France, c'est 
celle du sang versé. Toutes les classes, toutes les 
professions, toutes les castes, toutes les opinions, 
y sont fraternellement unies. 


Mais la noblesse impose des devoirs avant que 
de conférer des privilèges. Combattants, nous 
mourrons avant d’avoir fini de remplir nos de- 
voirs. 


C'est à toi que je parle, mon frère de la vic- 
toire. À toi, mon frère de la défaite. A toi, 
captif, mon frère plus aimé. 

Tu n'es pas quitte envers la France. Tu ne 
le seras jamais. Jamais tu ne seras démobilisé. 
Quant tu mourras, et quelle que soit ta mort, tu 
auras à mourir en soldat. 


Mais avant de mourir, tu as à vivre, et à refaire 
la France par ta vie. 


Tu as à ramener les Français à la France, toi 
qui ne l'as jamais lâchée d'une semelle, 


Un pays à refaire, tu te rends compte de ce 
que ça représente ? Quand ce pays s'appelle la 


mme 


/ 


jue nationale de France 


2 


France, ça ne se fait pos en quelques semaines. 
Ni en quelques mois. |] y faudra des années : 
jusqu'à ta mort, je te le disais bien. 

Alors, il faut t'y mettre à la seconde même. 


Es 
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Par l'amitié qui, dans la tranchée et au repos, 
et dans l'attaque et dans le secteur calme, et 
dans le coup de main rué et dans la défensive 
sans espoir, et dans l'humiliation féconde des 
borbelés d'Allemagne, a pour jamais soudé nos 
cœurs, 


par la discipline qui, dans les joies fortes et 


France plus belle qu'elie n’a jamais été. 

C'est de toi que la France tirera sa force 
rénovée. 

Ta force, puise-la dans tous les morts de 
France. 

Et c'est nous, toi et moi, qui serons les vain- 
queurs. 
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PARTIE OFFICIELLE 


NOMINATIONS 


CHER 


Par décision du maréchal Pétain, 
en date du 7 avril 1943, M. Bis- 
SOUDRE Maurice-Alexandre a été 
nommé Chef départemental de la 
Légion du Cher, en remplacement 
de M. GaARBAN Maurice, nommé 
Chef fondateur de la Légion du 
Cher. 


HAUTES-ALPES 


Par décision du Directeur géné- 
ral de la Légion, en date du 9 avril 
1943, le commandant CHAIX Léon 
a été nommé Secrétaire général de 
l’Union départementale des Hautes- 
Alpes et MM.  MENARD Lucien, 
BARRACHIN  Justin-Marius, LAU- 
RENT Raoul, ont été nommés Sous 
chefs départementaux de l’Union 
départementale des Hautes-Alpes. 


HAUTE-GARONNE 


Par décision du maréchal Pétain, 
en date du 26 mars 1943, M. LAN- 
NEFRANQUE Jules-Gabriel a été 
nommé Chef départemental de la 
Légion de la Haute-Garonne, en 
remplacement de M. FRrossarn, 
nommé Chef départemental de la 
Milice française de la Haute-Ga- 
ronne. 


VAUCLUSE 


Par décision du maréchal Pétain, 
en date du 29 mars 1943, M. ViN- 
CENTI Aimé a été nommé Chef 
adjoint départemental de la Légion 
du Vaucluse, en remplacement du 
docteur Pierre BONNEFOY, nommé 
Chef adjoint départemental de la 
Milice française du Vaucluse. 


Comité de Direction 
du Commissariat général aux prisonniers 
de guerre rapatriés et aux familles 
des prisonniers de guerre 


Par arrêté du Chef du Gouver- 
nement en date du 7 avril 1943, 
ont été nommés membres du comi- 
té de direction du Commissariat gé- 
néral aux prisonniers de guerre ra- 
patriés et aux familles des prison- 
niers de guerre : 


MM. André GERVAIS, de CHIL- 
LY, Jean GERMAIN, Georges BRÉ- 
CARD, Charles SEET. 


NOTRE-DAME 
DES PRISONNIERS 


me 


Récemment, le Maréchal a reçn 
M. André Gervais, directeur géné= 
ral adjoint de Ia Légion Française 
des Combattants. Mais plutôt que 
le chef Jlégionnaire, le chef de 
l'Etat recevait l'ancien prisonnier 
de guerre de l'Oflag XVII À, l'écri- 
vain et l'artiste, venu iui offrir le 
fruit de ses méditations en exil : 
une statuette aux lignes très pures 
représentant Notre-Dame des Pri- 
sonniers. 


L'artiste a sculpté, drapée dans 
un grand châle, une femme de nos 
campagnes au visage grave et com- 
me penchée sur des êtres chers; 
ses pieds sont enchevétrés dans 
des chaînes symboliques. 


Profondément touché par ce 
geste, le. Chef de lEtat, qui ne 
cesse de songer à ses « fils cap-= 
tifs », en a exprimé sa reconnais- 


sance à André Gervais. 


L d 
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dans les âpres douleurs, dans la misère de chacun 
de nous et dans le sang des copains, dans la souf- 
france et dans le deuil et dans l'absence, a pour 

jamais raidi et durci nos âmes, 
nous sommes, toi et moi, élus entre tous les 
Français pour refaire, par l'unité francaise, une 

NOMINATIONS 

des Directrices départementales 


Se Me Se 


Par décision de M. Raymond 
Lachal, directeur général de la 
Légion française des Combattants, 

Mme GILBERT est nommée di- 
rectrice départementale S.M.S. de 
la Savoie. 

Mme Bos est nommée directrice 
départementale S.M.S. de la Drô- 


me. 


Confiez tous vos vêtements 
à teindre ou à nettoyer 


AUX 


Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 
répartis dans tout le Sud-Est 


Saüt, chef de l’U. D. 
des Basses-Pyrénées 


a été reçu por le Maréchal 


Le chef départemental Saüt, de la 
Légion des Basses-Pyrénées, accompa- 
gné de M. Raymond Lachal, directeur 
général de la Légion Frençaise des Com- 
Lattants, a été reçu le 2 avril 1943 en 
audience privée par le Maréchal. 

Le Chef de l'Etat s'est longuement 
enTretenu avec le chef Saüt des diver- 
ses questions intéressant son départe- 
ment. 


LA LEGION 
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INSTRUCTIONS 


de la Direction générale 


TELEGRAMMES OFFICIELS 


N° 176/0,. G. 
Vichy, le 18 mars 1943, 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Détégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


Vous trouverez ci-après, les termes 
d'une lettre en date du 15 mars du Se- 
crétariat Général près le Chef du Gou- 
vernement, à M. le Ministre Secrétaire 
d'Etat à la Production Industrielle et 
aux Communications : 

Pourront déposer des télégrammes of- 
ficiels dans les bureaux de postes dési- 
gnés par le Secrétaire Général des 
PL Te Le à 

1° Les Vice-Présidents Nationaux et 
Directeur Général de la Légion Fran- 
çaise des Combattants, pour des télégram- 
mes à l'adresse des Chefs régionaux et 
départementaux de la Légion. 

2° Les Chefs régionaux et départe- 
mentaux de la Légion pour des télé- 
grammes à l'adresse. de la Direction Gé. 
nérale et excepiionnellement à l'adresse 
d'autres Chefs régionaux ou départemen- 
taux. 

Il est bien entendu que ces télégram- 
mes ne sont échangés qu'à l'occasion de 
communications urgentes et concernant 
exclusivement le service de la Légion. 

Les textes devront être réduits au maxi« 
mum. Îls bénéficieront de la mention 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


« officiel ». Les noms des autorités ha- 
bilitées à signer ces télégrammes ains! 
qu'un fac-similé de leur signature seront 
connus des receveurs des bureaux de pos- 
le intéressés. 

Vous voudrez bien, dès le reçu de la 
présente circulaire, vous mettre en rap- 
port avec le receveur des postes de votre 
département, afin de lui communiquer, en 
exécution de ces instructions, le fac-si- 
milé des signatures des autorités habili- 
tées pour-utiliser la mention « officiel » 


pour la transmission des télégrammes sus- 
visés. 
Raymond LACHAIL, 
F ampiiation : 
Le gé 


à Admin! stration, 
René JALENQUES 


LAREPELPRRELLPEL EEE EEE EEE PEEETEE TEE TEE TI] 


Slège social, 


Tél. Dragon 50-89. 
40, La Canebière, MARSEILLE 


CELLLENLE EEE EEE HI TELE EEE TELE EEE ETEEEEEEEEEET YEN 


l CORPS 
DES ANCIENS COMBATTANTS 
RUSSES 


N° 177/0.c. 


Vichy, le 2 avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je vous informe que le corps des A.n- 
ciens Combattants Russes, dont le siège 
social provisoire est 3, place Marengo, 
à Saint-Etienne (siège de l'Union dépar- 
tementale de la Loire) est un groupement 
tout à fait régulier, officiellement autorisé 
par M. le Secrétaire général des Anciens 
Combattants, en date du 4 mars 1941, et 
fonctionnant sous le contrôle de la Légion 
française des Combattants. 

Je vous invite donc à accueillir en 
amis et à considérer comme des collègues 
les représentants du corps des Anciens 
Combattants russes, dûment habilités par 
leur Président et à entretenir avec eux 
les meilleures relations. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 

Le Secrétaire Général 

Commissaire Légionnaire 

à l'Administration : 

René JALENQUES. 


COLLEEELETEEEEEEEETEEEEETETEEEEEEEEEEEETEEEO TETE REEETETETER EEE TENTE TETEEREEREEEEEE TE ETERR EEE EEETEN PETTOTTENTEEEETEETEE EEE EENETEEEEEEEEEEL FRERE EEETEEEEE à 


Propagande 


LIAISON ENTRE LES SERVICES 
DE LA PROPAGANDE 
ET LES G. L. P. ou G. L. E. 


N° 26/Prop. 43 
Vichy, le 31 mars 1943, 


Le Directeur générant de Ia Légion 
à MM. les Défégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Les G. L. P. et les G. L. E. qui dé- 
pendent du Commissariat à l'Action Ci- 
vique, sont des organisations particuliè- 
rement adaptées à la propagande sur les 
masses ouvrières et paysannes. 

Il importe qu’une liaison étroite soit 
établie à tous les échelons, entre les + 
vices de la Propagande et les G. L. 
et G. L. E. 

Les Commissaires à la Propagande 
ont l'impérieux devoir d'aider, ÊLE tous 
les moyens en leur pouvoir, les 


et les G. L. P. de leur département, no- 
tamment pour tout ce qui concerne leurs 
réunions et l'édition des imprimés dont ils 
peuvent avoir besoin. Ils mettront, en 
outre, à leur disposition, le matériel de 
propagande qui leur paraîtra le mieux 
adapté à leur activité spéciale, 

De leur côté les responsables GEP, 
et G.L.E, s'att acheront à à contribuer, avec 
leur groupe, à l'action de propagande 
développée d'autre part à la dise du 
Coms e départemental à la Propa- 

ande et sous le contrôle du Chef dé- 
partemental, 


Raymond LACHAL, 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIS. 


FINET & C'° 


22, rue Ferdinand 22 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


ECUSSON LEGIONNAIRE 


N° 28/Prop. 43. 
Vichy, le 1° avril 1943. 


Le Directeur générai de a Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je vous adresse inclus la photographie 
d'un écusson légionnaire sur lequel est 
reproduit en relief le profil du Maré- 
chal. 

Cet écusson de 33 centimètres de hau- 
teur sur 16 centimètres de largeur, exé- 
cuté en terre cuite, et particulièrement 
réussi au point de vue artistique, sym- 
bolise de manière très heureuse. ’idée que 
le Maréchal est le chef suprême de la 
Légion. 

Je vous prie d'en préparer la vente dès 
maintenant de manière à passer votre 
commande dès que vous aurez reçu le 
premier écusson, qu'il y a lieu d'exposer 
en bonne place. 

Prix de vente : 130 fr. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampüation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIE. 


| 


À 


4 


se 
mu 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 


N° 29/Pror. 43. 
Vichy, le 1° avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Dél“gués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la propagande) 


Je vous fais adresser : 

1° Un volume de M. Thierry Maul- 
nier « La France, la guerre et la paix », 
très intéressant au point de vue docu- 
mentaire pour votre bibliothèque dépar- 
tementale. 

En outre, je suis en mesure de prendre 
des commandes de ce volume au prix 
de 25 francs l'exemplaire jusqu'au 15 
avril prochain. Passé ce délai, il ne me 
sera plus possible de vous donner satis- 


faction car cet ouvrage ne figure pas sur * 


la liste de ceux dont la centrale de Pro- 
pagande assurera la livraison de manière 
permanente. 

2° Une brochure : « L'Empire fran- 
çais et ses pionniers », que je juge très 
opportun de diffuser parmi les enfants 
pour maintenir dans leurs âmes le souve- 
nir de l'Empire. 

Prix de vente, à votre gré. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


ECOLES 
DE FORMATION DE CADRES 
LEGIONNAIRES 


N° 30/Prop. 43 
Vichy, le 1° avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de Ia Propagande) 


Pour éviter, dans une même Union 
re ou départementale la création 
d'Ecoles ag multiples, répon- 
dant aux ins des différents Commis- 
sariats légionnaires, il a été établi que 
1: Service des Ecoles serait organisé par 
le Service de la Propagande, et que 
chaque Union régionale ou départemen- 
tale, n'aurait qu'une école de formation 
de cadre. ; 

Il ne s’agit ici que de l'Ecole régionale 
ou de l'Ecole départementale principale 
étant entendu que l’enseignement pourra 
être décentralisé et que, dans chaque 
Union départementale, plusieurs centres 
urbains ou ruraux pourront devenir le 
siège d'écoles annexes, lorsqu'il s'agira 
notamment de former les équipes de 
« noyautage >. 

Tous les stagiaires passant à ces écoles 
recevront une formation politique unifor- 


me ; mais il appartient à chaque Com-, 


missariat intéressé (Propagande, Action 
civique, Action sociale, Jeune Légion, 
etc..), de dispenser dans ces écoles l’en- 
seignement technique approprié à sa spé- 
cialité. 

En conséquence, il ne pourra être or- 
ganisé de stage pour les cadres d'Action 
civique (par exemple G.L.E. ou G.L.P.), 
sans l’ordre ou l'accord du Commissaire 
à l’Action civique. De même pour d’Ac- 


tion Sociale de même pour la Jeune Lé- 
gion. 

IL appartient enfin au délégué régional 
ou au Chef départemental, selon le cas, 
de fixer l'ordre d'urgence, et les dates 
des stages réservés aux cadres des dif- 
férentes branches de l'activité légionnaire, 
en conformité avec les directives données 
par la Direction générale. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


SERVICE DES PUBLICATIONS 


N° 31/Prop. 43 
Vichy, le 1° avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


La Bibliothèque de documentation in- 
ternationale contemporaine de l'Univer- 
sité de Paris, particulièrement intéressée 
par les différentes activités Légionnaires, 
m'a demandé de lui faire parvenir tous 
les documents publiés, soit par la Direc- 
tion générale, soit par les Unions dé- 
partementales. 

Je vous prie donc de faire droit à 
cette demande et de comprendre cette 
organisation parmi celles recevant vos 
publications à titre gratuit. 

Les envois doivent être faits à Mlle 
Dumesnil, Bibliothèque de Documenta- 
tion internationale contemporaine de l’'U- 
niversité de Paris, 56, rue du Taur, à 
Toulouse. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande 
Raymond BRASSIS. 


DIFFUSION 
DU PORTRAIT AU BURIN 
DU MARECHAL 
par P. Gandon 
AU PROFIT DES PRISONNIERS 


N° 32/Prop. 43 
Vichy, le 3 avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 
La circulaire n° 166 ©. G. du 2 


février 1943, et l’article du journal « Le 
Légionnaire > du mois d'avril 1943 (page 
du Prisonnier de guerre), vous ont in- 
formés de la création du Livret de Caisse 
d'Epargne du prisonnier. 

Il est du devoir de chacun de faire 
le maximum d'efforts pour que cette ini- 
tiative légionnaire devienne une magnif- 
que réalisation de la solidarité combat- 
tante. 

Je vous prie de prévoir dès maintenant 
la mise en œuvre des moyens appropriés 
pour que des fonds les plus importants 


Eee : 
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possibles, puissent être affectés à ces li- 
vrets d'épargne. 

A ce sujet, 4 vous rappelle la circu- 
laire n° 1304/1 PG du À mars 1943, 
du Service des Prisonniers de guerre de 
la Légion, vous informant du lancement 
par la Légion française des Combattants 
d'un portrait du maréchal Pétain, chef 
de l'Etat français, exécuté au burin par 


P. Gandon. 


Les bénéfices provenant de la vente 
de ce portrait au burin sont destinés dans 
leur totalité, aux livrets de caisse d'épar- 
gne des prisonniers de guerre. 


Je vous confirme en conséquence, la 
nécessité de procéder sans retard et avec 
le maximum d’efficience à la vente du 
portrait en question, dont un exemplaire 
est en votre possession. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


JOURNEE 
DU « BLEUET DE FRANCE » 


N° 33/Prop. 45 
Vichy, le 1°° avril 1943. 


Le Directeur géréral de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


L'Office national des Mutilés combat- 
tants, Victimes de la guerre et Pupilles 
de la Nation, organise le dimanche 9 
mai 1943, une journée de vente du 
« Bleuet de France » au profit des 
veuves de guerre. 

Les instructions nécessaires ont déjà 
été envoyées aux Préfets et les disposi- 
tions ont été prises pour que la presse 
et la radio contribuent, par toute la 
publicité désirable, au succès de cette 
journée, dont l'intérêt national et social 
n'a pas besoin d'être souligné. 

Je vous demande d'apporter votre con- 
cours et celui de vos légionnaires, aux 
Offices départementaux des Mutilés 
combattants, Victimes de la guerre et 
Pupilles de la Nation, à qui incombe 
l'organisation matérielle de cette mani- 
festation de solidarité. 

Je vous prie, en conséquence, de vous 
mettre dès que possible en rapport avec 
les Offices départementaux des Mutilés, 
combattants, Victimes de la guerre et 
Pupilles de la Nation, en vue de réali- 
ser une collaboration aussi étroite et eff- 
cace que possible. 

Raymond LACHAL. 


Pour aempliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ. 


MANUFACTURE 


des Cycles BALLIS 


3, rue Bernard-Palissy 


SAINT -ETIENNE 


EE, 


EL en 


DISTRIBUTION 
DU PORTRAIT DU MARECHAL 
AUX LAUREATS DES ECOLES 


N° 34/Pror. 43 


Vichy, le 31 mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


Je vous fais adresser, à titre gratuit 

. exemplaires d'un très beau portrait 

équestre du Maréchal, qui doit être mis 

à la disposition de vos chefs de section 

légionnaires, aux fins de distribution aux 
élèves des écoles privées et publiques. 


A l'exemple de plusieurs Unions dé- 
partementales, je vous suggère de dis- 
tribuer ce portrait aux meilleurs élèves 
de chaque classe comme prix d'un con- 
cours qui pourrait être organisé dans tou- 
tes Les éccles de votre département. 


Les lauréats seraient les élèves qui 
auraient fait la meilleure composition sur 
un sujet très simple que je vous laisse 
le soin de choisir, en accord avec M 
l'Inspecteur d'Académie et les maîtres 
responsables de l'Enseignement. 


Il me serait utile de recevoir ensuite 
les meilleures compositions afin d'en tirer 
le meilleur parti pour notre propagande 
légionnaire. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


PERSONNEL 


N° 35/Prop. 43 
Vichy, le 6 avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


Je vous signale que depuis le 15 mars 
1943, M. Dubruel n'exerce plus les fonc- 
tions de Chef du bureau de Presse, et 
qu'il ne fait plus partie de la Légion. 


Il a été remplacé à dater du 1°" avril 


par M. Vacher. 


Je vous rappelle d'autre part, que le 
service de Presse est rattaché à notre dé- 
partement propagande écrite, départe- 
ment dont la direction est assumée depuis 
le 15 mars par M. Jore. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Administration : 
Raymond BRASSIÉ. 


Chaînes RAFET 
et roues dentées 


pour toutes 
applications industrielles 


LE DISCOURS 
DE SAINT-ETIENNE 


N' 35/Prop. 43 
Vichy, le 12 avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. ies Délégués régionaux 
et Chefs dpartementaux. 
Service de la Propagande 


Comme suite à mon télégramme du 
10 avril, je vous adresse ce jour par la 
péri hesee exemplaires du discours 
qu'au nom de la Légion j'ai prononcé à 
Saint-Etienne le 11-4-43. 

Ce manifeste est appelé à avoir un 
profond retentissement dans le monde du 
travail, en raison de la position révolu- 
tionnaire hardie que prend la Légion de- 
vant les problèmes politiques et sociaux 
de l'heure. 

Il doit en résulter un choc sur les 
masses ouvrières, puis un mouvement 
d'intérêt certain. 

Mais les résultats dépendent de votre 
activité et de votre habileté de propa- 
gandistes. 

Je vous demande notamment d'assurer 
sans délai la diffusion de ce discours. 

1° Parmi les légionnaires, en com- 
mençant par les responsables de G.L.E. 
qui, bien entendu, doivent contribuer 
puissamment à votre action de propa- 
gande ; 

2° Dans les milieux ouvriers. 

Cette diffusion n'exclut pas celle que, 
sur un plan plus général, vous aurez à 
assurer dans le public. 

Je vous rappelle, à celte occasion, que 
per diffusion je n'entends pas une dis- 
tribution pure et simple des documents 
que je vous envoie, mais une amplifica- 
tion au maximum, par la mise en œuvre 
de tous vos moyens techniques et no- 
tammént les réunions. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


CASSE &C 


Chocolatiers-Confiseurs 


AIX - EN - PROVENCE | 


SAUVEZ vos 


avec 


CELLULOSIQUE 


{perfectionné encore à lo suite des essais de 1942) 


Au Printemps 
traitez vos arbres avec 66 


à base de Sulfate neutre d'Orthooxyquinoléine 


C'' BORDELAISE de 


Sté. An. Cap. 35 000.090 Frs. + Usines: SÈTE, BORDEAUX, NANTES, ROUEN. 


Agence du Sud Est: 4, 


VIGNES pu MILDIOU 
et traitez l'hiver vos Arbres Fruitiers contre : 
Cloque, Tavelure, Monilia, Corynéum, 


L'AMMONURE de CUVE CELLUTOX* 


ee 
LA LEGION  =————_—_—_———————— << <<  — 5 


« NOTRE-DAME 
DES PRISONNIERS » 


N° 38/Prop. 43. 
Vichy, le 13 avril 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


Service de la propagande 


Je vous envoie ci-joint une photogra- 
phie de la statuette œuvre d'André Ger- 
vais : 

« Notre-Dame des Prisonniers ». 


Le produit de la vente de cette sta- 
tuette sera entièrement affecté aux li- 
vrets de caisse d'Epargne de prisonniers. 

Sa statuette est une véritable œuvre 
d'art, très artistement réalisée en terre 
cuite : 


1° Grand modèle. Hauteur 70 centi- 


mètres environ. 


Prix de vente : 2.000 francs. 

Ce modèle a sa place dans les maga- 
sins d'exposition, les salles de réunions, 
les églises, etc. 

Elle sera vendue par souscription que 
vous devez maintenant organiser. 


2° Petit modèle. Hauteur 35 centimè- 
tres environ. 

Prix de vente : 500 francs. 

Dès que les premiers exemplaires du 
petit modèle, actuellement en cours de 
fabrication, seront terminés, je vous en 
adresserai un que je vous prie de faire 
exposer dans le plus beau magasin du 
chef-lieu de votre Union départemen- 
taie. 

J'ai commencé dans la presse légion- 
naire et non légionnaire, la radio, etc., 
une campagne publicité en vue de cette 
diffusion, je vous prie d'appuyer cette 
publicité par tous les moyens dont vous 
disposez. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


oo 


DANTO, ROGEAT & C" 


Fontes émaillées 
et Appareils de chauffage 


35, rue des Culattes, LYON 


KINOTOX ” 
s Produits Chimiques 


Rue Viala, AVIGNON 


ORGANISATION 
DE LA PROPAGANDE SPORTIVE 


N° 37/Prop. 43 


Vichy, le 13 avril, 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 
(Service de la propagande) 


€ La Légion est l'amie des sportifs. 
et elle le prouve >. Cette devise a été 
utilisée par notre Union départementale 
des Bouches-du-Rhône, pour lancer ses 
remarquables manifestations sportives de 
mars et d'avril 1943. 

Cette devise doit être celle de la Lé- 
gion tout entière, 

Sur le plan national, j'ai décidé la 
création dix grands prix intitulés 
€ Grands prix de la Légion française 
des Combattants et des Volontaires de 
la Révolution nationale » : 

— Grand prix de ski. 

— Grand prix de cyclisme sur route, 

— Grand prix de cyclisme sur piste. 

— Grand prix de football. 

— Grand prix de rugby. 

— Grand prix d'athlétisme. 

— Grand prix de course à pied. 

— Grand prix de tennis. 

— Grand prix de boxe. 

— Grand prix de natation. 

Chacun de ces Grands Prix fera l'ob- 
jet d’un règlement spécial dont l'élabora- 
tion sera faite en accord avec le Com- 
missariat général aux Sports et suivant 
les directives que je vous ai données 

illet 


“ue circulaire n° 132/0G du 9 ju 
1942. 


Les éliminatoires de chacun de ces 
Grands Prix auront lieu aux échelons 
départemental et régional et seront à la 

jarge des Unions départementales de 
la Légion. Une finale nationale se dé- 
xoulera chaque année pour chaque grand 
prix et dans une vil à désigner par 
mes soins. 

Îl va sans dire que si la Légion n'a 
institué une série de Grands Prix que 
pour les sports importants, les Unions 
départementales ont toute latitude pour 
créer des compétitions destinées à mettre 
à l'honneur les autres sports : 

— Aviron. 

— Pelote basque. 

— Escrime. 

— Tennis de table. 

— Boules, etc…., etc. 
qui seraient plus particulièrement pra- 
tiqués dans leurs régions respectives. 

’attire votre attention sur la nécessité 
de vous adjoindre un Conseiller sportif 
bénévole susceptible de vous guider dans 
la conception et l'organisation des ma- 
nifestations sportives que vous aurez à 
organiser d’après mes directives ou dont 
vous aurez à prendre l'initiative. 

D'autre part, et en attendant la mise 
. au poini des règlements de ces diffé- 
rents prix, je rappelle aux Unions dé- 
Lane qu'elles ont, à l’orée de 
a bonne saison, à faire un effort tout 
particulier pour l’organisation des mani- 
festations sportives, et qu’elles doivent 
me tenir au courant de tous leurs pro- 
jets et de toutes ces réalisations sous le 
timbre « Direction de la Propagande 
publicitaire et spectaculaire. » 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE, É< 


LA LEGI®N 


JEUNESSE 


SESSIONS DE FORMATION 
« JEUNE LEGION » 


N° 6/JEUNESSE 
Vichy, le 29 mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Détégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


I. — Ainsi qu'il a été annoncé dans 
ma circulaire n° 3/Jeunesse du 26 fé- 
vrier dernier, deux sessions de formation 
de cadres auront lieu prochainement en 
Forêt de Tronçais, dans l'Allier. 

La première se tiendra du 26 avril 
au 2 mai, et sera réservée aux étudiants 
destinés à partir en septembre au service 
obligatoire du travail. 

La seconde, du 3 au 9 mai, est plus 
particulièrement destinée aux cadres per- 
manents et aux Jeunes qui n'auront pas 
pu participer à la première session. 

Il. — Les frais de séjour, de voyage 
(en 3° classe) et d'assurances seront en- 
tièrement remboursés aux stagiaires par 
le Commissariat Légionnaire à la Jeu- 
nesse. 434 

Toutefois, j'attire votre attention sur 
le fait que les frais de déplacement des 
Commissaires départementaux appointés 


ou de leurs adjoints appointés, seront en- 
tièrement remboursés par les soins des 
Unions départementales. 

HE. — Vous aurez à désigner les can- 
didats (10 au maximum) : 

1° par session (première ou deuxième). 

2° par ordre de préférence, 
IV. — Dispositions diverses. 

a) Les candidats seront pris en charge 
le 26 avril à 18 heures pour la première 
session, et quitteront la gare d'Urçay 
(ligne de Montluçon à Saint-Amand- 
Montrond) le 2 mai à 9 heures (pre- 
mière session). 

Pour la deuxième session, la prise en 
charge se fera du 3 mai à 18 heures 
jusau’au 9 mai à 9 heures. 

b) Tickets d'alimentation : 

Pain : 1.550 grammes (275 par jour). 

Viande : 120 grammes. 

Matières grasses : 55 grammes ( 5 gr. 
par repas). 

Fromage : 60 grammes. 

Les tickets seront remis à, l'arrivée au 
Service d'accueil. 

Raymond LACHAL, 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Jeunesse, 
Chef de la Jeune Légion, 
P. CHEVALIER. 


| ACTION SOCIALE 


RESTAURANTS LEGIONNAIRES 
POLICES D'ASSURANCES 


N° 6 A/S. 43 
Vichy, le 31 mars 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Défégués régionaux 
les Chefs départementaux. 

(Cominissariat à l'Action Sociate) 
« Service des Restaurants » 


Je vous adresse ci-joint une note tech- 
nique concernant les polices d'Assurance 
à souscrire pour chaque Restaurant d'En- 
tr'aide Légionnaire. 

Vous y trouverez toutes les indications 
utiles concernant les risques contre les. 
quels votre Union ou vos Sections doi- 
vent être garanties. , 

J'attire votre attention sur les trois 
points suivants : 

1°) Police d'Assurance contre les ac- 
cidents du travail. 

Les taux indiqués sont peut-être faib 


Il paraît nécessaire de les reconsidére 
avec l'assureur. 


2°) Police d'Assurance contre l'incen- 
die et les explosions. 


Risques locatifs 

Votre Union ou vos sections peuvent 
être couvertes en demandant à l'assureur 
du propriétaire, d'établir un avenant (gra- 
tuitement si possible) de renonciation de 
recours contre la Légion. Il s’agit unique- 
ment des risques concernant les locaux 
et non le mobilier. 


3°) Il y a lieu de demander à votre 
assureur de consentir gratuitement la cou- 
verture des risques pouvant être occa- 
sionnés par le gaz, l'électricité ou le 
chauffage central, ou tout au moins de 
consentir les réductions prévues pour les 
œuvres de Charité, 

Je vous demande de bien veiller à l'éta- 
blissement rapide des polices qui vous 
sont indiquées dans la note ci-jointe ou, 
le cas échéant, de faire procéder aux rec- 
tifications qui seraient nécessaires pour les 
polices ayant déjà été souscrites. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU. 


urance contre Îles 
(ee ents du Travail », destinée 
à garantir l'Union départementale 
ou fa Section des conséquences pé- 
cuñiaires résultant des accidents 
dont peuvent être victimes, pen- 
dant ou à l’occasion de leur travail, 
les employés salariés ou bénévoles. 

La prime à appliquer pour cette 
police est de l’ordre de : 


a) 0 fr. 59 % des Salaires du 
personnel des cadres : gérants, cais. 


= ” # 
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rm RERO 


siers ou caissières, surveillants, 
etc... 

b) O0 fr. 90 % des salaires du 
resie du personne : cuisiniers, ai- 
des-cuisiniers, plongeurs, Serveurs 
üu serveuses, eic... 

2. Police « Responsabilité Civile 
spéciale », destinee à garantir 
à concurrence de cinq cent mille 
francs, tant par victime que par 
sinistre, ia responsabilité civile de 
l'Union départementale ou de fa 
section, par suite d'accidents cor- 
porels causés à des tiers, cients ou 
non, pendant leur présence dans 
l'établissement, tant par le fait des 
employés à son service que du mas 
tériel et des objets mobiliers fai- 
sant partie du restaurant. 

Cette police garantit également 
fa responsabilité civile de l'assuré 
à raison des lésions corporelles 
causées aux consommateurs par 
suite de faute professionnelle com 
mise dans la préparation ou dans 
la délivrance des aliments. 

En outre, la dite police doit ga= 


rantir les dommages matérieis à : 


concurrence de dix mille francs 
sans franchise d’avaries, mais à 
l'exclusion des objets confiés par 
les clients. La prime de cette po= 
lice doit être basée sur le taux de 
o fr. 50 % des salaires payés à 
l'ensemble du personnel. 

3. Police d'Assurance conire l'in 
cendie et les explosions : Cette po= 
lice est destinée à couvrir l'Union 
départementale ou la section : 

a) contre les risques locatifs des 
locaux occupés par Île restaurant, 
loués, réquisitionnés Ou mis gra» 
cieusement à sa disposition ; 

b) contre les risques locatifs sup= 
plémentaires sur les locaux ci-des= 
sus © 


c) contre les risques locatifs du 
matériel et du mobilier dépendant 
de la profession du restaurateur, 
appartenant au propriétaire des 10- 
caux et loués en même temps que 
ceux-ci comprenant : fourneau, ins= 
traments de cuisine, tables, chaises, 
vaisse le, verrerie, etc... 

4) à garantir le mobilier et le 
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matériel! tel qu'il est désigné ci- 
dessus appartenant s'il y a lieu à 
1 Union départementaie ou à la sec- 
tion ; 

€) contre les risques du recours 
des voisins ; 

f) contre la privation de jouis= 
sance des locaux incendiés et Oc- 
cupés par l'U. D. ou la Section pour 
le cas où, à la suite d'incendie, les 
locaux deviendraient en tout ou en 
partie inutilisables, alors qu'elle en 
aurai: payé le loyer ou serait tenue 
de continuer à le payer. 

Il conviendrait également de fai. 
re comprendre par cette police la 
garantie de toutes explosions ainsi 
que, s'il y a lieu, les risques résul- 
tant de l'emploi du gaz d'éclairage, 
de l'électricité et du chauffage cen= 
traï ; la garantie de la chute de la 
foudre même non suivie d'incendie, 
étant en principe assurée gratuite“ 
ment, 

Pour cette police, il n'est pas 
possible d'indiquer le taux de pri 
me à appliquer, celui-ci variant suis 
vant les régions et la nature de la 
construction à garantir. 

Toutes les propositions de police 
ou avenants devront être envoyés à 
la Direction Générale, Commissa= 
riat à l'Action Sociale, avant que 
la ratification n’en soit effectuée. 


L'] 
MAISON LEGIONNAIRE D'ANNOT 
N° 7 A./S. 43 
Vichy, le 2 avril 1943. 


cteur général de la Légion 
‘, les Détégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Services Sociaux) 


des Combattants 
e à l'Action So- 
p à Annot (Bas- 
ses-Alpes) la mais elle possède par 
suite de la dévolution de biens apparte- 
nant naguère à l'Union Fédérale des Al- 
pes-Maritimes. Cette maison accueillera 
les orphelins de guerre et les enfants de 
prisonniers, des deux sexes, âgés de 6 à 
12 ans, déficients mais non malades. 


aise 


Imoressions 


| 


ÉCRÈMEUSES 
«MINERVA» et «GAULOISE 


+. Honnetfoy 
Constructeur - St-ETIENNE 


Annôt (arrondissement de Digne, Bas- 
ses-Alpes) est situé dans un site splendi- 
de à 85 kms environ au nord-ouest de 
Nice. 

* 
LES 

170 places sont prévues (une réparti- 
ton entre les divers départements est an« 
nexée à la présente circulaire). 

Une nourriture abondante et un en- 
icadrement sérieux sont assurés. 

Le règlement de toutes les dépenses 
(transpor!, séjour, assurances) incombe à 


la Légion (Commissariat légionnaire à 
l'Action Saciale de Vichy). 


Lo 
++ 


Le premier séjour commencera le 15 
mai et prendra fin le 15 juillet. 

Les demandes des Unions départemen- 
tales devront parvenir pour le 20 avril au 
plus tard au Commissariat légionnaire à 
l'Action Sociale, à Vichy. 

Les enfants devront, comme il est d'u-. 
sage pour le placement familial, être 
pourvus d’un dossier complet (autorisa- 
tion de la famille, fiche sociale, examen 
médical, etc.) 

En ce qui concerne le trousseau et en 
dépit des difficultés actuelles, il est par- 


ticulièrement recommandé aux familles de " | 
donner aux enfants des vêtements chauds ù | 


(manteau ou chandail), car malgré la 

belle saison, la température en montagne | 

est sujette à de -brusques variations, et, {| 
d'autre part, de les munir d'une bonne £ 

paire de chaussures. 


% 
LE] 


Les conditions de regroupement des 
enfants et du voyage seront fixées ulté- 
rieurement. 

Raymond LACHAL. ke 

Pour ampliation : { 

Le Commissaire léglonnaire {l 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU. 


Blanchiment 
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LES CONSIGNES DU CHEF 


Avenir de la Nation 
et Révolution Sociale 


Chers Camarades, 


Je suis heureux de me trouver parmi 
vous. 


. C'est au milieu des Légionnaires que 
je sens le mieux battre le cœur angoissé 
de la France. 


Je connais vos préoccupations : ce 
sont les miennes. Je connais votre idéal : 
il nous est commun. Je connais vos im- 
patiences et vos colères : je les partage. 


Mais c'est par vous et parmi vous que 
s'affermit le courage de vos dirigeants. 

La Légion, en effet, trop souvent vic- 
time d’hostlité déclarée ou de manœu- 
vres obliques, exige de ses responsables 
une vigilance et une opiniâtreté de tous 
les instants, auxquelles il faut le précieux 
réconfort de toutes les volontés légion- 
naïres, tendues vers l'idéal de la Révo- 
lution Nationale. à 

Si la Légion est souvent calomniée, 
son programme et sa position sont plus 
souvent encore méconnus. 


Et je voudrais, en cette ville labo- 
rieuse de Saint-Et'enne, m'adresser plus 
part'culièrement aux élites du monde du 
travail, pour les entretenir des deux 
grandes auestions qui les préoccupent le 
plus : d’une part, l'avenir de la Nation 
dans ses rapports avec les autres nat'ons, 
et d'autre part la révolution sociale qu'il 
nous faut accomplir. 


L'avenir 


de la Notion 


Un combattant ne sait pas farder la 
vérité. 

Ouvriers, je vous parlerai donc briè- 
vement et simplement. 

Hier, vos camarades sont parts. 

Il n'était au pouvoir d'aucun Fran- 
çais d'éviter ces départs. 

Si des Français doivent partir en Al- 


Discours prononcé par 


Raymond LACHAL 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 


le 11 Avril 1943 


lemagne, ce n'est pas que nous l'ayons 
souhaîté. 


Mais toute politique contraire à celle 
qui a été faite n'aurait eu pour résultat 
que d'aggraver nos charges et de rendre 
ces départs plus nombreux et plus fré- 
quents. 

Ainsi, par son patriotisme et son cou- 
rage, un homme a pu atténuer les 
malheurs et les souffrances du pays. 

Cet homme, c'est Pierre Laval. 


Nous lui devons, entre autres résultats, 
la délivrance de plus de cent mille pri- 
sonniers. 

Il est juste que nous lui exprimions 
notre reconnaissance. 

Et je le fais de tout mon cœur de 
combattant, en votre nom et au nom de 
la Légion tout entière. 


Les conséquences 
de la défaite 


Comme la Nation les subit, la Légion 
subit les conséquences de la défaite. 

Les Légionnaires, mûs par un noble 
sentiment de solidarité dans l'épreuve, 
prennent leur part des sacrifices impo- 
sés au pays. 

Ils demandent simplement une juste 
répartition de ces sacrifices, car les com- 
battants n'ont jamais aimé les embusqués, 
à quelque titre que ce sait. “ 

Et nous ne voulons pas d’embusqués 
de la relève. 

Mais est-ce là se réjouir de départs 
que nous déplorons ? 

Est-il donc nécessaire de rappeler que 
nous sommes vaincus ? 


De tout temps, sous une forme ou sous 
une autre, le vaincu a payé un tribut. 


Aujourd’hui, nous payons. 
* 
++ 


Profitons-en, au moins, pour dissiper 
les mirages. 


DE LA LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
à Saint-Etienne 


Beaucoup d’entre nous s'imagina'ent 
ue la France allait passer à côté du 
rame. 

Imagination de faibles. 

La France est battue. 

La France paiera. 

Il nous reste à réagir en hommes forts. 


C'est-à-dire à rechercher comment 
nous en sommes arrivés là et comment 
nous pourrons en sortir. 


Car les causes de notre malheur, com- 
me de notre bonheur, sont en nous et 
en nous seuls. 


Mais si tous, nous sommes respon- 
sables, combien cette responsabilité est 
légère à côté de celle de ces imposteurs 
qui nous ont conduits au désastre. 


Vous rappelez-vous combien la France 
était belle en 1918, toute frémissante de 
gloire et parée des promesses de la paix. 


Qu'en ont fait les responsables du 
pouvoir ? 

Ils en ont fait une nation vaincue, dont 
le monde, à son gré, se partage les hom- 
mes et les richesses. 


Ah! Ouvriers, mes camarades, vous 
chez qui vit si puissant le sentiment du 
juste et de l'injuste, tournez-vous vers 
eux et maudissez-les. 


Car ce sont eux, les vrais artisans de 
votre infortune. 


Et quand des voix étrangères vous di- 
sent le contraire, souvenez-vous simple- 
ment que Î'Angleterre, l'Amérique, la 
Russie, conseillaient à ces Len 
la politique qui a fait de la France la 
grande sacrifiée, et de vous des vaincus. 


Maïs si la recherche des responsables 
empêche de se tromper à nouveau, s1 
elle interdit de rerrendre Îles mêmes 
che si elle satisfait la justice, met- 
tant ainsi l’ordre dans les cœurs et dans 
les choses, elle ne montre pas les routes 
qu'il faut désormas suivre. 


Car il faut maintenant construire, et 
bien construire, 


h 
! 


| 
| 
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La signification 
de la guerre actuelle 


Or, un fait va nous éclairer sur nous- 
mêmes, sur notre intérêt, sur notre bien, 
en un mot sur ce que nous devons faire. 

Ce fait se trouve dans le vrai carac- 
tère de la guerre actuelle. 

Ce caractère, le voici : 

Cette guerre n'est pas seulement une 
guerre où se heurtent des intérêts écono- 
miques et où l'on se dispute des espaces, 
des matières premières, des débouc és. 

C'est une guerre où, plus que le terri- 
toire, l'âme de chaque peuple est en jeu. 

C'est une guerre où les Dieux de cha- 
que peuple sont menacés. 

En effet, lorsque la guerre sera termi- 
née, des formes de civilisation disparaî- 
tront et d’autres voudront s'étendre hors 
de leurs frontières. 

Aussi, ouvriers, et vous le comprenez 
maintenant, le problème pour nous se 
présente sous un aspect nouveau. 


* 
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fl ne s'agit plus seulement de payer un 
tribut à un quelconque vainqueur et de 
subir l'implacable loi qui règle les rap- 
ports de va‘nqueur à vaincu. 

Il s'agit de répondre à ces questions 
fondamentales : 

Que valent ces formes de civilisation 
qui menacent de mourir ou de s'éten- 
dre ? 

Nous allons répondre à ces questions 
avec, comme seule passion, la passion de 
la vérité et de la France, car pour un 
vaincu, il n'est pas de plus grande aide 
que de rechercher et de suivre la vérité. 

Et d’abord, quelles sont les formes de 
civilisation aujourd’hui en lutte ? 

Elles sont au nombre de trois : 

La civilisation capitaliste pour laquelle 
luttent les Anglo-Saxons. 

La civilisation bolcheviste pour la- 
quelle lutte la Russ'e. 

Et la civilisation hitlérienne pour la- 
quelle lutte l'Allemagne. ‘ 


Rejet du régime 
capitaliste 


Examinons d'abord la civilisation ca- 
pitaliste: 

Ouvriers, pouvez-vous souhaiter la vic- 
toire de la civilisation capitaliste ? 

Non, évidemment, et je vous approuve 
de tout mon cœur, car ou le capitalisme 
mourra, ou l’homme. 


Pourtant. il y a comme un flottement 
dans votre réponse quand, aujourd'hui, 
l'on vous pose cette question. 

Pourquoi ? 

Parce que le caractère essentiel de 
cette guerre vous échappe. 

Vous êtes comme aveuglé par la pré- 
sence de l'occupant sur notre sol, et ce 
fait certes douloureux, mas. accidentel, 
vous empêche de voir le véritable but : 
la mort ou le triomphe de certaines for- 
mes de civilisation. 

Aussi, camarades ouvriers, je vous en 
conjure, allez au delà des faits acciden- 
tels, 

Ne considérez que ce qui est perma- 
nent, essentiel. 


N'oubliez pas que certaines nations 
qui s'annoncent en libératrices, ont au- 
jourd'hui, le malheur d'être menées par 
des chefs cachés ou apparents, qui sont 
les complces des forces capitalistes. 
Leurs peuples, qui croient combattre 
pour l'indépendance et la liberté, ne sont 
que les sang'ants instruments de la do- 
mination de l'or. 

C'est-à-d're d'une organisation qui 
fera de vous des esclaves. 


Rejet du régime 
bolchevique 


Passons maintenant à la Russie bol- 
cheviste, 

Instinctivement, comme ouvriers, vous 
êtes portés vers la Russie bolcheviste. 

Vous avez pour elle des préjugés favo- 
rables, des tendresses aveugles. 

Pourquoi ? 

Parce qu'une habile propagande vous 
a fait croire aue la Russie est une nation 
dirigée par des ouvriers, pour créer, 
d'abord chez elle, et ensuite dans le reste 
du monde, une société de liberté, de jus- 
tice, de fraternité. 

Est-ce vrai ? 


Est-ce vrai que la Russ'e ait bâti une 

Er " : 
société dont l'homme soit le but ? 

Est-ce vrai qu'elle ait détruit les épou- 
vantables injuitices du capitalisme ? 

Est-ce vrai qu'elle at donné aux tra- 
vailleurs la liberté et une vie d'homme 
telle que, comme Français, vous les rê- 
vez ? 

Je vous le d's en toute simplicité, si 
cela est vrai, vive la victoire de la Rus- 
sie. 

Mais, je le répète, est-ce vrai ? 

La Russte n'est-elle pas plutôt un pays 
où aucun dirigeant ne se souc'e de l'hom- 
me, de sa liberté, de son bonheur ? 

N'act-elle pas, comme seul but, le ren- 
dement de l'homme et non sa joie ? 

Ft loin d'abattre le capitalisme, n'a- 
t-elle pas porté, à un degré encore jamais 
atteint, les terribles défauts du capita- 
lsme, c'est-à-dire son mépris de l'humain 
et sa volonté de faire servir l'homme jus- 
qu’à l'extrême limite de ses forces ? 

Bref, la Russie n'a-t-lle Das commis 
la plus grande ercroquerie humaine, en 
escamotant la libératon aue vous, ou- 
vriers, et nous, voulons réaliser ? 

Car nous sommes b'en d'accord, il 
faudra un jour, et le plus tôt possible, 
procéder à cette libération qui fera de 
vous des hommes libres et fiers de l'être. 

Hélas ! le régime bolchevique, comme 
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les régimes capitalistes, asservit l'homme. 

Or, vous, ouvr'ers, dans toutes vos ré- 
volutions, qu'avez-vous voulu ? 

Vous avez voulu créer une société où 
vous puissiez respirer à pleins poumons, 
une société d'hommes libres. 

Alors, ouvriers de France, vous ne 
pouvez vouloir la victoire de la Russie. 

Car la Russie est la fausse l'bératrice. 


La solution dépend 
de nous seuls 


La victoire d'un capitalisme ennemi 
de l'homme n'étant pas souhaitable, la 
victoire d'un bolchevisme, lui aussi en- 
nemi de l’homme, n'étant pas non plus 
souhaitable, faut-il penser que la victoire 


allemande résoudrait le problème de la 
guerre pour nous, França's ? 
Non, car les Allemands 


vainqueurs. 

. Et en face d'une Allemagne victo- 
r'euse, les mêmes, les terribles questions 
$e posent : 

Si l'Allemagne gagne, cette forme de 
civilisation qui est la sienne, ne va-t-elle 
pas étouffer la nôtre ? 

En un mot, l'Allemagne ne va-t-elle 
pas, elle aussi, nous asservir ? , 

Faisons d'abord une constatation qui 
vaut pour toutes les nations, quelles 
qu’elles soient. 

l C'est que, quand une nation vaincue 
s’abandonne, quand elle ne veut plus vi- 
vre, son vainqueur s'en empare, l'orga- 
nise à sa manière, et la forme de civili- 
sation aui vivait dans la nation vaincue 
disparaît. 

ya là une loi de la vie des peuples, 
et il ne faut pas reprocher au vainqueur 
de s'étendre, mais bien au vaincu de ne 
pas garder la vie de son âme. 

Donc, si nous, Français, ne savons 
plus faïre revivre la forme de civilisation 
aui définit la France, le vainqueur nous 
imposera son ordre. 


sont nos 


La solution, par conséquent, dépend 
de nous. 


Et de nous seuls. 
Et cette solution, la voici : 


Il faut qu'au moment où le dénoue- 
ment de la guerre se produira, il y ait, 
en même temps, la victoire de la France 
sur eile-même. 

Autrement dit, pour nous Français, il 
est nécessaire, d’une part, que ne triom- 
phent ni le bolchevisme, ni le capitalis- 
me, car bolchevisme et cap'talisme sont 
les ennemis de l’homme, donc de la 
France, donc vos ennemis, ouvriers. 

Mais, d'autre part, et c’est là une con- 
dition absolument ind'spensable, si nous 
voulons vivre, :l est nécessaire que simul- 
tanément, par notre génie et notre génie 
seul, nous refassions des Français qui en 
soient les serviteurs passionnés, afin que 
par sa force intérieure retrouvée, la 
France se dresse v'vante, emplissant de 
son âme tout son espace, et, par sa Vo- 
lenté d'être et de durer, ne permette au- 
cun asservissement, 


La Révolution 


ns 


sociale 


Et c'est là, camarades, où je me tourne 
vers vous, 

Vous, ouvriers de France, qui parmi 
tous les cuvriers du monde, êtes les dé- 
vots de tout ce qui a nom humain. 

Vous, que de faux prophètes ont voulu 
soumettre à des lois étrangères pour don- 
ner une forme à votre rêve. 

Regard-z autour de vous. 

Regardez le ciel de France, sa terre. 


: Là est votre patrie, car la France, est 
l'humain. 

; Sans doute, vous êtes-vous parfois con- 
sidérés comme rejetés hors de la com- 
munauté nationale. 


ee 


. Peut-être, avant-guerre, ne vous sen- 
liez-vous associés ni à la grandeur, ni à 
la prospérité de la Patrie. 


Parce que la société capitaliste mettait 
un masque de marâlre sur le pur visage 


de la France. 


Cette société capitaliste, le Maréchal, 
votre ami, l’a solennellement condamnée. 


Dès le 11 septembre 1940, il disait : 

€ C'est une pitoyable histoire que celle 
des lois dites « sociales de la IIl° Ré- 
publique. Elles n'ont pas relevé la con- 
dition ouvrière. Elles n'ont pas abaissé 
la féodalité capitaliste. > 


Dans son récent message encore, le 
Maréchal confirme une fois de plus sa 
volonté de supprimer la condition prolé- 
tarienne. 

Aussi bien, est-ce là l'un des princi- 

ux objectifs définis dans les buts révo- 
utionnaires de la Légion, que je rap- 
pelle : 

La Légion se voue à la défense d'un 
état social conforme aux enseignements 
du Maréchal et tel qu’il découle de la 
tradition française. 


Elle combat pour établir d’harmo- 
mieux rapports entre l'intelligence, le 
travail et le capital, par la réforme pro- 
fonde de l’ancien régime social. 


La Charte du Travail 


La Charte du Travail résout ce pre- 
mier problème. 

Cest pourquoi la Légion s'attache in- 
lassablement à faire comprendre les ver- 
tus: de cette Charte et à faire appliquer 
ses dispositions. 


Et connaissez-vous 
velle ? 

L'Amérique viendrait d'en décréter 
la mise en vigueur chez elle. 

Reflet inattendu et magnifique de ce 
poéel rayonnement de la pros et de 
a civilisation françaises sur le monde. 


Ne laissons pas encore une fois l'étran- 
gez cueillir les fruits de notre génie. 


Hâtons-rious de mettre en œuvre cette 
Charte du Travail, dont tout Français 
vraiment épris de justice sociale et 
ferveur patriotique ne peut être que le 
protagoniste. 

Bien appliquée par tous, elle suppri- 
mera les causes de ces conflits mortels 
qui, avant guerre, divisaient l'atelier, dis- 
sociaient la profession, ruinaient la com- 
munauté. 


l'étonnante nou- 


La communauté 
d'entreprise 


D'autres problèmes sociaux restent à 
résoudre pour établir la primauté du 
travail et de l'intelligence sur l’argent. 


Et pour assurer, comme l'expose le 
quatrième de nos buts révolutionnaires, 
€ l'intégration morale, économique et s0- 


ciale dans les communautés de travail, de 
tous les artisans de la production ». 


Connaissant la hardiesse du Maréchal 
en matière de progrès social, la Légion 
recherche, étudie et propose les réfor- 
mes profondes selon lesquelles l’ouvrier 
pourra, dans un avenir prochain, se con- 
sidérer comme païticipant aux responsa- 
bilités et aux profits de la communauté 


0 


professionnelle, comme de la commu- 
nauté nationale, auxquelles il appartient. 

Le marxiste dit: € Rien au capital, 
tout au travail >. 

Le libéralisme dit: « Une fois les 
salaires payés, rien au travail, tout le 
surplus au capital >. 

ntre ces deux extrêmes, qui d'ailleurs 
ere leurs racines à l'étranger, la 
égion peñse qu'il y a place pour une 
solution bien française, conforme à no- 
tre amour de la mesure et de l'équilibre, 
comme à notre soif de justice. 

D'autre part, à l'ouvrier sorti d’une 
grande espérance comme le marxisme, 
victime d'une grande iniquité comme le 
capitalisme, il faut proposer autre chose 
qu'une paix sociale où il demeurerait 
asservi au capital, sans autre correctif 
qu'un paternalisme louable, certes, mais 
insuffisant. 


Il faut proposer une construction mou- 
velle. 


Cette construction, quelle est-elle ? 


La communauté d'entreprise peut-elle 
nous en fournir la formule ? 

Oui. A la condition de réviser les 
modalités actuelles de répartition du 
profit, de réformer certaines conceptions 
périmées de propriété, de pallier aux 
risques de lendemains sans travail. 

Qui. À la condition d'établir dans les 
faits, au sein de cette communauté, la 
suprématie de l'intelligence et du travail 
sur l'argent. 

Alors, au même titre que le patron, 
l'agent de maîtrise et l'ouvrier se sen- 
tiront moralement et matériellement so- 
lidaires de l’entreprise. 

Ainsi réalisée, la réintégration du tra- 
vail dans la communauté d'entreprise 
aura pour corollaire immédiat son inté- 
gration dans la communauté nationale. 


Par là s'établira cette cohésion sociale 
sans laquelle l'unité nationale n'a pas de 
sens. 


La participation de l'ouvrier 
à la gestion 
de l’économie nationale 


Mais, comme le faisait justement re- 
marquer un économiste contemporain, il 
faut aller plus loin et tenter de faire 
courir à l’ouvrier l'aventure de sa pro- 
fession, et même l'aventure du pays tout 
entier. 


La communauté professionnelle doit 
donner à l'ouvrier la possibilité de par- 
ticiper à la gestion de l'économie natio- 
nale. 


Elle doit être un moyen efficace d’as- 
socier les non créateurs aux responsabi- 
lités, aux soucis et aux joies des créa- 
teurs. : 

Paiticipant à la gestion de son métier, 
de son industrie, s'intéressant à son en- 
treprise, se rendant compte que par ceite 
participation il contribue à régler les 
rapports économiques et sociaux de tout 
le peuple, l’ouvrier verra se réaliser son 
idéal, se transformer la société actuelle 
en une société plus juste et plus humaine. 


La lutte contre la féodalité 
capitaliste 


La Légion pense enfin que l’économie 
nouvelle doit être au service d'une auto- 
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rité forte, qui ne se laisse pas détourner 
de sa mission par les puissants moyens 
d'intimidation et de corruption de la féo- 
dalité capitaliste. 

Les forteresses de cette féodalité mo- 
derne seront démantelées et rasées. Nous 
aussi nous voulons la ruine de certaines 
Bastilles économiques. 

Par ma voix, la Légion vous fait le 
serment d'y consacrer ses forces. 

De même que la Charte du Travail, 
création française, fait des adeptes à 
l'étranger, de même cette notion de la 
primauté du travail, dont nous voulons 
assurer le triomphe, n’est pas, comme le 
croient certains, inspirée d'expériences 
étrangères. 

Au contraire, comme l'a dit encore le 
Maréchal, € elle fait partie de notre hé- 
ritage classique >. 

C'est ainsi que nous portons en nous 
toutes les forces et toutes les chances de 
notre salut et de notre résurrection. Ne 
les cherchons donc pas ailleurs. 

Et lorsque l'intelligence et le travail 
de l'homme auront repris leur juste place, 
lorsqu'ils domineront l'argent, la France 
sera redevenue vraiment grande. 


Pour la grandeur 
de la France 


La grandeur de la France, voyez-vous, 
se résume en deux phrases : 

Quand la France est grande, l’homme 
est grand, 

Quand la France s’affaiblit, l'homme 
est en danger. 

Ft cette étonnante rencontre fait que 
la France ne peut penser à elle-même 
sans penser au monde. 

C'est cela, le génie de notre pays. 

C'est pourquoi, ouvriers, je peux faire 
appel à vous. 

Voici ce qu'il faut faire. 

Il faut sauver notre façon d'imaginer 
le monde. la justice, la liberté, notre 
manière de faire un homme. 

Il faut retrouver notre idéal, écouter 
la voix de nos morts, suivre les grands 
de chez nous. 

Et seulement ceux-là. 

Sinon la terre de France, désertée par 
l'âme de France, sera occupée par une 
autre âme, par d'autres dieux. 

Mais si vous, ouvriers, portez en vous, 
comme une vivante flamme, la vision du 
génie de la France, 

Si vous en devenez les soldats, les f- 
dèles, et que dans vos gestes et vos pen- 
sées vous agissiez et pensiez seulement 
par lui, alors vous serez sauvés. 

Et votre éloignement n'aura été que le 
chemin le plus court pour refaire une 
France grande. 

Ouvriers, je vous ai promis de dire la 
vérité. 

Je vous l'ai dite. 

Je sais que la France peut compter 
sur vous. 

Vous pouvez aussi compter sur la 
Légion. 


VIVE LA FRANCE ! 
VIVE LE MARECHAL ! 
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La première réunion des 


Directrices départementales S. M.S. 
s'est tenue le 26 Mars à Vichy 


— en présence du Maréchal — 


« Lo 26 mars 1943 a marqué une date 
historique dans le développement de 
l'Action sociale légionnaire », disait 
Gcorgcs Pineau, dans son discours inau- 
gural. 

Date historique certes, parce que les 
Dames directrices, venues de tous les 
départements de la zone libre, par leur 
résolution, par leur enthousiasme, par 
le sens social dont elles ont fait preuve 
au cours de leurs interventions, par 
leur désir de travailler en équipe ont 
donné à leurs chefs toutes les espéran- 
ces d'une action solide et fructueuse. 

Journée historique Aussi, parce que le 
Maréchal, chef de l'Etat, a bien vo®u 
marquer toute l'importance qu'il accor- 
dait à la création du mouvement SMS, 
en prenant part à ses travaux d'une fa- 
gon active et pertinente et avec cette 
bonhomie souriante qui lui attire tous 
les cœurs français. 

Tout au long de cette journée de tra- 
vail, une impression se dégageait de 
plus en plus forte ; impression de cohé- 
sion, de volonté réfléchie, tendue vers 
ce seul but : servir, 


La séance du matin 


Bien avant l'heure fixée, l'Hôtel Ther- 
mal voi: arriver tous ceux qui doivent 
prendre part aux travaux et, dès ce mo- 
ment, de fructueux échanges de vue 
commencent entre les représentantes 
des départements et les chefs de service 
de la Direction générale. 

A 10 heures, la séance est ouverte. 
Eïle est successivement présidée par 
André (Gervais, direeteur général ad- 
joint de la Légion, puis par Raymond 
Lachal, direceur général, et enfin par 
le Maréchal, chef de l'Etat, entourés de 
plusieurs commissaires légionnaires : 
Brassié, Chevalier, Courtial, Jalenques, 
ce Georges Pincau, animateur de l'Ac- 
tion sociale légionnaire, qui avait au- 
près de lui ses principaux collabora- 
teurs : ie commandant Lo Davay, direc- 
Âcur des services d'Action sociale; le 
colonel Ménard, inspecteur général ; 
Mile Drunet; Mme Ballet; le docteur 
Dehouck ; M. Maingard et M‘ Mathieu, 
chefs des différents sérvices. Mme la 
générale Jouart qui fut à l'origine du 
Mouvement S.M.S. a bien voulu égale- 
ment s'asseoir à la table d'honneur. 

C'est à Georges Pinenu que la parole 
est d'abord donnée. 

L'orateur, après avoir remercié les as+ 


sistantes de leur présence, et avoir an- 
noncé l'arrivée prochaine du Maréchal, 
entre dans le vif du sujet. Il définit 
l'objet du Mouvement SMS.: « Ras- 
sembler les femmes françaises désireu- 
ses de collaborer au travail social de la 
Légion. Ce doit être un Mouvement 
d'une qualité exceptionnelle qui doit 
réunir une élite. I1 sera cela ou rien ». 

Et le Commissaire léglonnaire donne 
ses consignes : sélection des plus sévè- 
res des candidates, dont le dévouement 
doit être sans limite, il faut qu'y règne 
un esprit de discipline absolu. Il fau- 
dra exiger des Dâmes S.MS. uñe bonté 
intelligente, et Une grande discrétion 
dans l'action. C'est ce type de Dames 
S.MS. qui ne manquera pas de s'im- 
poser dans le pays de France, 

Georges Pineau montre aux Directri- 
ces départementales l'étendue de leur 
responsabilité dans la construction de 
cctte phalange. Elles dolvent avoir une 
âme de chef et ne se laisser rebuter 
par aucune difficulté, sinon il vaudrait 
mieux abandonner tout de suite. 


Quelles sont les quaiités qui sont de- 
mandées aux Dames S.MsS. ? Avant tout, 
un grand bon sens, aussi la compréhen- 
sion, le sang-froid, la sérénité. 

Leur mission consistera pratiquement 
à servir toutes les œuvres créées par la 
Légion, et à utiliser les services des 
œuvres existantes avec lesquelles il con- 
vient d'entretenir les relations les plus 
cordiales, 

Un problème se pose actuellement 
avant tous les autres : sauver l'enfance, 
c'est-à-dire sauver les sous-alimentés 
des grandes villes, éloigner ceux qui ha- 
bitent des villes menacées de bombar- 
dements, protéger les orphelins de guer- 
re, les enfants malades, les enfants 
prisonniers, les enfants @es travailleurs 
français partis en Allemagne. 

« Une autre tâche nous échoit, dit 
Georges Pineeu : sauver l'adolescence ». 
IL est de nombreux jeunes gens et jeu- 
nes filles de 15 à 18 ans qui sont cn 
état de moindre résistance. La Légion 


espère ouvrir pour eux, cet été, de nom- 


breuses maisons et camps de vacances, 
dans lesquels ils pourront se refaire 
grâce à une bonhe alimentation et à 
une vie de plein air. 

Mais le rôle des Dames SMS. ne s'ar- 
réte pas là: elles serviront aussi les 
vieux, les pauvres vieux qui ne peuvent 
se défendre devant les difficultés ac- 
tuelles de la vie. Pour eux, il faut dé- 
velopper partout les excellentes initia- 


tives de Saint-Etienne et de Nice où la 
Légion à su se pencher sur leur mi- 
sère, 


Enfin, il faut d'une manière générale 
sauver la famille des prisonniers. Il faut 
aussi aider les veuves de guerre à 
reclasser dans l'existence. . 


C'est d'abord avoir une action mo- 
rale : conseiller, réconforter, encourager. 
Les gens ont surtout besoin de conseils 
moraux : « C'est votre cœur que vous 
devez donner ». Et il ne suffit pas de 
« dépanner » une famille, il faut la 
suivre: ce n'est qu'ainsi que la mis- 
sion S.MS. sera pleinemënt remplie. 


La Directrice S.M.S. doit s'entourer 
d'un petit état-niajor de une à trois 
collaboratrices. Elle reste en Maison 
constante avec son chef direct qui est 
le Commissaire légionnaire à l'Action 
sociale, ainsi qu'avec le Médecin, chef 
de l'Hygiène et de la Santé, avec l’'Avo- 
cat, chef du Service juridique et de 
documentation, qui la renseignera sur 
les questions sociales. 


C'est ce Service qui édite les Fiches 
sociales de renseignements, traitant des 
plus importantes questions juridiques et 
sociales et constamment tenues à jour : 
Les Dames S.M.S. pourront utiliser ces 
fichiers qui sont distribués jusqu à 
l'échelon cantonal. 


Bientot ce Service éditera la 4, Carte 
sociaie de la France » qui permettra 
d'aiguiller avec certitude chaque per- 
sonne qui demandera l'aide de la Lé- 
gion, vers l'œuvre qui lui convient, La 
Directrice S.M.S. devra se tenir égale- 
ment en liaison avec le Chef du Service 
du Ravitaillement. 

Enfin, sa mission comprend en outre 
le travail de commandement de ses COl- 
laboratrices, et le travail d'exécution 
des ordres qui lui viennent du Commis- 


sariat national à l'Action sociale. 


11 faut dans les campagnes qu'il y 


‘ait une Dame SIMS. par groupe de 8 à 


4 communes et, au minimum, une par 
canton. Dans les villes, une Dome 
SMS, duns chaque section de la Lé- 
g'on. Les quartiers doivent être divisés 
en secteurs et en flots, comme pour !2& 
défense passive. Il devrait y avoir, dans 
chaque ilot, une Dame SMS. qui, telle 
le guetteur du moyen âge, décèlerait 
toutes les misères. 

L'orateur donne ensuite toutes pré- 
cisions utiles concernant le budget. Les 
possibilités de la Légion sont trés res- 
treintes, inais il faut utiliser au maxi- 


mum les ressourecs du Seeours natio- 
mal, ef toutes les ressources propres 
dont pourrs disposer la Légion. 

Et c'est la péroraison de Georges Pi- 
neau, que saluent de vifs app audiss- 
ments: « Soyez des femmes au grand 
cœur, des exemples de charité agissante, 
et-vous pourrez peut-être par vos bien- 
faits éloigner les menaces de la hideuse 
guerre civile qui pèsent sur notre pays ». 


L'exposé de Mme BALLET 


Mme Ballet, chef du Service des Da- 
mes S.MS. présente un rapport techni- 
que sur l'organisation du Mouvement. 
Mais elle ne peut s'empêcher à plu- 
sieurs reprises, de laisser percer dans 
son allocution, toute la place qu'elle 
donne au € cœur » dans l'action qui est 
demandée aux Dames S.MS. 

Mme Ballet donne toutes les indica- 
tions pratiques concernant la hiérar. 
chie SMS. Elle définit le rôle de la 
Directrice nationale qui centralise et 
coordonne les activités départementales 
et transmet les ordres de la Direction 
générale aux départements, et en assure 
l'exécution. 

Elle insiste sur le recrutement dont 
dépend toute l'activité future, recrute- 
ment qui doit comprendre une élite 
rassemblée dans tous les miileux s0- 
cilaux — car l'élite n'est pas l'apanage 
d'une classe. 

Il faut, comme tâche initiale, que les 
Directrices SM.S. forment leurs équi- 
pes, ou les développent, mails sans ja- 
mais rechercher le nombre au détriment 
de la qualité. Il faut savoir bannir l'es- 
prit de côterie. Il faut agir vite, mais 
faire des enquêtes sérieuses sur chaque 
candidate, dont la fiche doit être en- 
voyée à la Direction générale, tandis 
que l'engagement, obligatoirement si- 
gné, est conservé dans le département. 
L'admission définitive de la candidate 
SMS. ne peut être prononcée qu'après 
un stage de trois mois ayant donné 
toute satisfaction. C'est alors que la ti- 
tularisation ayant été prononcée par le 
Chef de l'Union départementale, qui en 
avertit la Directrice nationale en lui 
donnant son avis motivé, celle-ci envoie 
à la nouvelle promue son insigne. 


Mme Ballet revient, ensuite, eur les 
missions des Dames S.M.S. Faute de 
place nous ne les rappellerons pas, mais 
mentionnerons toutefois quel rôle elle 
entend voir jouer par les Dames SMS. 
Sans spécialité apparente : ce sera celui 
d'Assistantes familiales ». La Dame 
SMS. se rendra aussi souvent que cela 
sera nécessaire, dans une famille pau- 
vre, mal logée, en proie aux mille dif 
ficultés de la vie actuelle: Si la ma- 
man est absente, au travail, ou si elle 
est malade, la Dame SMS. fait le mé- 
nage, s'occupe des enfants, préparera au 
besoin un repas, fera une lessive où un 
reccommodage. Si, au contraire, la ma- 
man ne peut quitter son foyer, l'assis- 
tante familiale ira faire à sa place la 
queue dans les magasins. € Elle devien- 
dra ainsi l'amle de ces pauvres gens et, 
grâce à elle, un peu de réconfort, de sè- 
curité et de bien-être pénètreront dans 
un intérieur modeste dont les habi- 
tants se croyaient abandonnés ». 

Mme Ballet fait applaudir les noms 
de MM. Casteig, Pelticr, Devos et Pe- 
loux, qui dans les quatre départements 


témoins où s été tentée depuis un an 
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l'expérience SM.S., ont rivslisé d'initis- 
tive créatrios, donnant ainsi au Mouve- 
ment « le droit à le vie », et l'oratrice 
en vient enfin à sa conclusion : « Ce 
qui vous est demandé cest le don de 
vous-même à la Légion, à son chef su- 
prême le Maréchal, à la Nation, la foi 
dans les destinées de la Patrie, la vo- 
lonté inébranlabie d'accomplir parfaite- 
ment notre tâche — car nous n'avons 
pas le droit d'étre médiocres — de tout 
notre cœur de femmes françaists ; de 
nous dévouer à tous ceux qui souffrent; 
enfin de soumettre tous no: actes à l'es- 
prit d'abnégation, de charité et de so. 


lidarité nationale qui sauvers notre 
pays ». 
Les applaudissements qui saluent 


cette péroraison sont à peine éteints, 
" role est donnée à Mlle Drunet, 
inspectrice S.M.S.,, pour son rapport. 


Exposé de Mile DRUNET 


Celle-ci salue d'abord Mme la géné- 
tale Jouart et l'assure de la respec- 
tueuse reconnaissance de toutes les Da- 
mes SMS. 

Mile Drunet donne ds précieux ren- 
seignements sur les cours, destinés À 
donner aux équipes des notions médico- 
sociales, qui vont être organisés dans 
tous les départements. Ils seront d'une 
durée de trois mois. Elle insiste aussi 
sur la nécessité qu'il y a à tenir un 
fichier d'enquêtrs bién à jour, permet- 
tant de suivre réguTièrement les famil- 
les nécessiteuses, veuves de guerre, fem- 
mes de prisonniers, pupiiles de la Na- 
tion. Et après avoir à nouveau attiré 
l'attention de l'assistance sur les nom- 
breuses œuvres dont il fauära s'occu- 
per, elle conclut: € Nous devons for- 
mer une grande famille unie par un 
seul désir : apporter nôtre temps, nos 
capacités, notre dévouement absolu au 
Maréchal, à la Légion, à nos Chefs qui 
nous ont donné une si belle tâche à 
remplirs Nous comptons sur vous ! 


L'accueil familial 
et les Dames 5.M.S. 


C'est maintenant le tour du colonel 
Ménard à éclairer les Directrices S.MsS. 
sur l'accuxil fan 1. li le fera sur le 
ton de la conversa 1, On le sent plein 
de son sujet et il est écouté avec le 
plus grand intérût. 

Après avoir rappelé, dans un court 
aperçu historique, ce qu'a fait la Lé- 
gion &ans le domaine de l'accueil fa- 
milial d'abord en Afrique du Nord, puis 
avec l'accueil familial d'été en faveur 
des enfants des régions bombardées et 
des gros centres urbains, ensuite, avec 
l'important accueil familial d'hiver ac- 
tuellement en cours, le Colonel indique 
queïes sont les € qui ont été com- 
mises au début: sélection insuffisante 
des enfants, soit porteurs de tares phy- 
siques ou morales, soit professionnels @e 
la charité, soit encore pourvus d’un ves- 
tiaire insuffisant. 

D'autre part, il y a eu aussi une sé 
lection insuffisante de certaines famil- 
les accueillantes, dont l'habitation était 
insaïubre ou la moralité douteuse. Il 
met également l'accent sur le danger qui 
se présente à changer l'enfant de milieu 
social. 

Mas maintenant tous ces écueils se- 
ront évités puisque les Dames SMS. 


‘où 80 veuves 


LA LEGION 


existent ct, avaut que jies enfants + 
partent, elles s'occuperont de leur æ&- 
lection, de leur vestiaire. Au moment du 
départ, elles vérifcront les Cartes d'ali- 
mentation, prépareront le voyage pro- 
premient dit, tandis que dans les ré- 
gions ‘d'accueil, elies joueront le rôle du 
fourrier, recevront les enfants, et, pen- 
dant le séjour, les contrôleront morale- 
ment et physiquement, et organiseront 
leurs loisirs. Enfin, elles prépareront le 
voyage de retour. 

Dans ce domaine, les Dames SMS. 
dit en terminant l'Inspecteur général 
du Commissariat à l'Action sociale, ont 
“once le rôle principal à jouer, rôle ext- 
geant à la fois du dévouement, et un 
esprit de minutie ne laissant rien au 
hasard. 


L'arrivée du Maréchal 


11 est midi quand le Maréchal, que 
M. Raymond Lachal est alié attendre à 
la porte du € Thermal », pénètre dans 
la salle des séances, accompagné de M. 
Jardel, secrétaire général du Chef de 
l'Etat; du Dr Menctrel, chef de son 
secrétariat particulier; du colonel Cha- 
puis, accueilli par un élan de profonde 
et respectueuse affection de toute l'As- 
sembiée. 

Georges Pinceau, dans une courte et 
vibrante allocution se fait l'interprète 
des Dames S.M.S. pour dire au Maré- 
chal leur émotion et leur gratitude. 


Allocution de Georges PINEAU 


Monsieur le Maréchal, 


Le Commissariat à l'Action sociale a 
pour mission de rassembler et d'organiser, 
dans la famille légionnaire, les person- 
nes de bonne volonté désireuses de se- 
courir les misères morales, physiologi- 
ques et matérielles. 


Récemment créée, l’action sociale lé. 
gionnaire a dû limiter son effort aux tâ- 
ches les plus urgentes, à savoir ; la 
protection de l'enfance et la lutte contre 
la faim. 

En faveur des enfants, nos 45 unions 
départementales ont toutes organisé des 
Colonies de vacances, des garderies, des 
goûters, des cantines scolaires. L’institu- 
tion du placement d'enfants des grandes 
villes dans les familles lég'onnaires des 
départements agricoles s'étend actuelle- 
ment à plus de deux mille enfants. Et les 
offres sont assez nombreuses pour que 
nous puissions encore en accueillir 3.000. 

A la demande du Service des réfugiés, 
nous étudions l'évacuation volontaire des 
enfants de cinq villes du littoral médi- 
terranéen. 

Les enfants de nos Camarades prison- 
niers-tiennent, bien entendu, comme les 
orphelins de la guerre 1939-40, la pge- 
mière place dans nos cœurs fraternels. 

Nous avons créé au Mont-Dore et à 
Bourg-d'Oisans des maisons légionnaires 
de guerre et femmes de 
prisonniers et leurs enfants de 3 à 12 ans 
peuvent se reposer pendant un mois. 

A partir du 15 mai, à Annot, dans 
les Basses-Alpes, nous recevrons 180 en- 
fants de 6 à 12 ans, pour des séjours 
de deux mois. 

Nous n'oublions point les adolescents 


des villes qui souffrent eux aussi des 
restiictions alimentaires. C'est pour ces 
jeunes gens et jeunes filles de 15 à 18 
ans que nous cherchons à installer, pen- 
dant l'été, de vasies camps de vacances. 


« 
** 

Notre souci de protection va aussi aux 
vieillards qui sont aujourd'hui sans dé- 
fense devant les coups répétés de l'ad- 
versité. C'est pour eux qu'à Nice et à 
Saint-Etienne, notamment, ont été créés 
des restaurants où ils trouvent, avec une 


nourriture substantielle, les égards dus à 
leur détresse. 


* 
++ 
Pour permettre aux familles modestes 
qui ne peuvent trouver dans les regret- 
tables facilités du marché illégal le com- 
plément indispensable à leur subsistance, 
la Légion a ouvert dans cinquante-six 
villes, 83 restaurants ou cantines qui 
servent chaque jour, pour le prix de 9 
à 10 francs, environ 25.000 repas. Afin 
de protéger la vie de famille, la plupart 
de ces restaurants offrent, pour un puix 
modique des repas à emporter. 


# 
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Enfin, pour compléter ce bilan, nous 
devons signaler l'œuvre légionnaire du 
colis aux prisonniers qui peut justement 
s'énorgueillir de millions d'envois. Si ja- 
mais la solidarité française s'est traduite 
en actes, c'est bien par celte constante 
sollicitude des Combattants à l'égard de 
leurs frères exilés. 


+ 
sx 
C'est pour nous aider au développe- 
ment de ses œuvres si diverses et qui 
requièrent tant de dévouements qu'il y 
a un an, sur l'intelligente initiative - de 
Mme la générale Jouart a été fondé le 
groupement des Dames S.M.S.; en lan- 
gage clair : les Dames des Services 
médicaux et sociaux de la Légion. 


L'essai tenté dans quatre départements 
ayant été concluant, l'institution à été 
étendue à tous les autres départements. 


Aujourd'hui, se tient la première réu- 
nion des Directrices départementales 


S.MS. 


Je suis leur interprète, M. le Maréchal, 
pour vous dire leur émotion et leur 
affectueuse gratitude. 


Outre qu'elle remplit nos cœurs d'une 
joie indicible, votre présence à cette 
assemblée encourage les plus vastes 
espérances, justifie les plus audacieuses 
entreprise, et consacre solennellement 
l'institution naissante. 


L'illustre docteur Alexis Carrel, à qui 
vous avez confé la direction d’un Insti- 
tut pour l'étude des probièmes humains, 
a affirmé la prépondérance du rôle de la 
femme dans les progrès de‘la civilisa- 
bon. 


C'est parce que la femme est généra- 
lement, plus que l'homme, attirée vers 
les renoncements qui portent en eux les 
vraies richesses du bonheur humain, que 
la Légion s'efforce de rassembler, pour 
des tâches définies de charité sociale, 
l'élite des femmes françaises. 


Contrairement à tous les groupements 
nés depuis trois ans, et qui sont tombés, 


«1 
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selon nous, dans le piège du nombre, les 
équipes S.M.S. se recruteront lente- 
ment, exigeant des posiulanies, la fer- 
vente adnésion d'un dévouement sans 
limite, l'acceptation de la discipline qui 
s'impose à toute communauté et les in- 
dispensables connaissances techniques de 
l'apostolat moderne. 


€ On ne construit que dans l'amour 
et dans la joie », disiez-vous, Monsieur 
le Maréchal, il y a deux ens, à vos 
auditeurs de Saint-Etienne. Les huit 
cents dames S.M.S. déjà enrôlées, unies 
dans une même générosité, ont déjà 
inauguré cette véritable croisade de bon- 
té — de bonté intelligente, de bonté 
conquérante et enthousiaste — qui peut 
parer à la hideuse menace d'un fratricide 
massacre. 


Il n'y a pas d'acte insignifiant. Toute 
action humaine retentit dans le monde 
moral tout entier. Les victoires du bien 
seront autant de digues dressées contre 
les forces déchaînées de la haine et de 
l'envie. 

* 
** 


Comme le guetteur du moyen âge, 
comme de nos jours le chef d'ilot de 
la défense passive, la dame S.MSS. gar- 
dienne volontaire d'une centaine de 
foyers, signalera le danger. Elle trou- 
vera au « poste de secours > que doit 
être toute maison légionnaire, ou auprès 
d'autres institutions charitables, les re- 
mèdes qui lui permettront de combattre 
la maladie et le chômage, ces deux 
fléaux qui accablent la majorité de nos 
familles d'un douloureux sentiment d'in- 
sécurité. 

Mais la Dame S.MS. sait que sa 
mission est plus haute encore. Ayant pro- 
tégé les corps, elle s'efforcera de guérir 
je désarroi des âmes. Et ce sont les in- 
nombrables conseils de votre incompara- 
ble sagesse, Monsieur le Maréchal, qu'el- 
le dispensera pour faire renaître dans 
les cœurs désemparés les joyeuses cer- 
titudes du don de soi. 

Nos Dames S.M.S. ne seront jamais, 

de trahir leur mission, de ces 
rices de secours qui se font de la 
charité organisée une obligation aussi ri- 
tuelle et mondaine que leur thé de cinq 
heures ou leur jour de réception. 


« Plus on donne, plus on garde », 
telle est la devise que nous proposons 
aux Dames S.M.S., souhaitant leur faire 
comprendre que tous les bienfaits qu'elles 
peuvent répandre, c'est elles-mêmes, en 
définitive, qui en bénéficieront. 


Joie de se donner ! Joie de servir ! 


Le 17 novembre 1935, Monsieur le 
Maréchal, vous avez prononcé à l’occa- 
sion de l'inauguration du Monument aux 
Morts d'un humble village de l'Ariège, 
un éloge du paysan de France qui de- 
meure dans toutes les mémoires. Le doc- 
teur-Voivenel,-alo:s maire de_cette com- 
mune, légendaire par tant de louables et 
heureuses activités, rapporte dans un de 
ses livres qu’il avait donné pour devise à 
la Maison de Jeunesse de Capoulet-Junac 
une pensée du poète persan Saädi. 

Je finis sur cette pensée, certain qu’elle 
pourra, aux heures inévitables du doute 
et des lassitudes, guider nos âmes, sou- 
vent inquiètes, et tourmentées par d'in- 
cessants périls : 


« Tu n'emporteras dans la tombe que 
ce que tu auras donné >. 


LA REPONSE DU MARECHAL 


Le Maréchal qui avait suivi avec une 
trés grande attention cet exposé, prit 
alors la parole, s'adressant aux Dames 
SMS. : 


Lans une magnifique synthèse 
l'orateur a rappelé tous les efforts 
que vous avez accomplis et que vous 
accormplirez encore pour ie bien de 
l'humanité et en particulier pour 
le bien de la France. Vous ne voyez 
pas encore, à présent, les effets de 
l'œuvre que vous avez à accomplir, 
dans la situation troublée où se 
trouve la Frarice maintenant. 

Comme nous eussions voulu pouvoir 
citer toutes les paroles du Chef de l'E. 
tat, hélas ! il ne nous a pas été possi- 
bie de les noter intégralement et nous 
sommes obligés de nous en tenir à quel- 
ques extraits, 

« Tout ce que vous ferez au point de 
vue matériel se transformera en in- 
jluence spirituelle, voilà ce que je vois 
dans votre œuvre », dit le Chef suprême 
de la Légion, qui ajoute : € La Légion 
a été bien inspirée en créant ce HMou- 
vement, Je vous remercie profondément, 
Mesdames, d'avoir pris cette voie. » 

Puis, cédant à ce besoin de tout con- 
naître dans les plus petits détails, 
qui est l'une des marques les plus at- 
tachantes de son caractère, le Chef de 
l'Etat demande ensuite que l'une des 
Directrices lui dise exactement ce que 
sera à partir de maintenant son action 
dans son département. 

C'est alors qu'est lu le rapport de 
Mme la générale Pelticr, chef des Da- 
mes SMS. des Alpes-Maritimes: ce 
rapport, très complet, entre dans les 
détals de l'organisation départementale, 
depuis la refonte des services datant du 
mai 1942. N'ayant /pas de budget 
propre jusqu'à présent, les services ont 
fonctionné grâce aux allocations de la 
Lésion et à l'aide du Secours national 
avec lequel règne une bonne entente, 
ainet du reste qu'avec la Croix-Rouge et 
Les Services sociaux municipaux. La gé- 
uérale Peltier indique que, pour Nice, 
une Déléguée SMS. existe dans cha- 
cun des sept quartiers de la ville, et 
pour les Aipes-Maritimes dans les douze 
districts du département. Son rôle est 
de répartir le travail entre ses collabo- 
ratrices. Un rapport mensuel d'activité 
est fait à la Directrice. L'effectif des 
Dames S.M.S. est de 150 pour le dépar- 
tement, comprenant presque exclusive- 
ment des Dames bénévoles. 

Elles font des enquêtes, visites, don- 
nent des soins aux malheureux, assu- 
rent la distribution de secours, reçoi- 
vent des vicillards dans le « Cercle des 
Anciens », diffgent des garderies d'en- 
fants, placent des enfants dans des mai- 
sons de repos, dans les écoles de réédu- 
cation professionnelle, dans des crèches 
où chez des nourrices, ainst que dans 
des families léglonnaires. Elles s'occu- 
pent activement des soupes populaires 
et des ouvroirs. Plusieurs Dames SMS. 
s> sont également engagées à la Défense 
passive, et ont formé une équipe de 
« Secours extérieurs ». 

C'est ainsi oue depuis un an, plus de 
800 enfants ont été envoyés en accueil 
familial, une centaine dans des mai- 
sons spécialisées, 1.500 enfants ont êté 
secourus. Il na été distribué 420.000 fr. 
de secours, 800 bons de vestiaire et 1.200 
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repas, tandis que pour les familles des 
ouvriers partis en Allemagne, 110 fa- 
milles ont été secourues, 150 enfants 
piacés et 10.000 fr. distribués en es- 
pêces. 

Le Maréchal félicite alors la générale 
Peltier de cet éloquent bilan, et de- 
mande des précMions sur l'organisation 
de l'état-major et des troupes SMS. 
dans les départements. Georges Pineau 
les lui donne et le Chef de l'Etat con- 
clut ‘alors sur ce point : 


Vous voyez qu'MH y a un nombre 
considérable de dames qui vont être 
employées. Tout cela est assez 
difficile à organiser. La Directrice 
no devra pas donner seulement des 
ordres écrits ! I1 faut animer, puis 
il faut faire exécuter, l'exécution 
donne beaucoup de mal. Chaque dé. 
partement réprésente un corps 
d'armée. Pensez-y, cur c'est ex- 
traordinäire. 11 vous faut une ar- 
mée de 50.000 dames. C’est le tra- 
vail de l'avenir, beaucoup plus im- 
portant que vous ne le pensez. 


Le Maréchal indique ensuite à l'as- 
sistante l'importance du rôle social que 
doivent jouer les S:MS. qui doivent 
être « connues €t saluées de tout le 
monde ». Tl faut que les « Pouvoirs 
publics, non seulement soient d'accord 
avêo vous mais vous aident. IL faut que 
le Maire vous aide. IL faut que ceux qui 
ont une certaine autorité dans la com- 
munèé trüvatilent avec vous ». 


« Püf la Légion, vous serez en rela- 
tion @veéo le Préfet ». Et le Chef de 
l'Etat, après avoir promis aux Dames 
SMS. l'aide des légiônnaires, de dire : 
« C'est par le Vlen que vous ferez que 
vous prendrez le cœur des Français, que 
vous aurez un département à votre Ué- 
votion. Vous ferez la conquête des dé- 
partements. » 


Et &éjh le Maréchal insiste sur la né- 
cessité d'un contact entre le Mouve- 
ment S.M:S. et lui: « Quand vous serez 
habitubes à votre département, je de- 
manderui à quelques-unes d'entre vous 
votre üppréciation sur le morat du 
Pays ». 


Il compare ensuite la population souf- 
frante à ces enfants qui, lorsqu'il se 
promène, viennent à lui parce qu'ils 
ont confiance en lui. « Toutes les popu- 
lations que vous allez voir se condui- 
ront comme ces enfants : on viendra à 
vous et au fur et à mesure que vous 
pénètrerez dans les sentiments de la 
population, vous verrez arriver au de- 

. vant de vous les Mères de Famille qui 
scuffrent, aussi les enfants ; tous vous 
feront preuve d'une reconnaissance 
extraordinaire. » 


Et ce sont, avant le départ du Chef 
de l'État, une promesse et un vœu. « Ce 
n'est qu'une première visite que je vous 
fais. Je vous sowhaïile bonne chance et 
jé suis très content d'être venu vous 
saluer aujourd'hui. » 


Sous les ovations de l'Assemblée 1e 
Chef de l'Etat quitte alors la salle, et, 
commentent ses paroles qui leur sont 
allées droit au cœur, les Dames SMS. 
se rendent au lieu fixé pour le déjeu- 
ner amical. 


Le déjeuner 


A la fin âu céjeuner qui réunit plus 
dé cent convives autour de Raymond 
Lachal et des principaux membres du 
Directoire de la LEGION, ainsi que des 
journalistes, des représentants du SE- 
COURS NATIONAL, de la CROIX-ROU- 
GE et des représentants des divers Ser- 
vices Sociaux Ministériels, successive- 
ment, Georges Pineau, puis Raymond 
Lachal portèrent un toast en l'honneur 
éu nouveau Mouvement, et à la santé 
du Maréchal et de son Gouvernement. 
A la table d'honneur on remarquait la 
prééence de Mme Lapéble, veuve du glo- 
rieux commandant du « Sirocco », et 
directrice S.M.S. du département du Var. 


Toast de Raymond LACHAL 


Mon collaborateur et ami, Geor- 
ges Pineau, Commissaire légionnai- 
re à l'Action sociale, a défini ce 
matin la noble mission des dames 
S.M.S. Grande et généreuse tâche 
qui doit rassembler dans ce nou- 
veau mouvement social féminin les 
Françaises les mieux douées par 
l'intelligence et par le cœur ! Com- 
me il vous le disait très justement, 
cette journée du 26 marque peut- 
être, marquera certainement, grâce 
à vos énergies, l’aurore d’une im- 
mense croisade qui opposera aux 
détrésses innombrables provoquées 
par la guerre, la force agissante de 
la plus pure charité. 


Ce déjeuner m'est l'occasion de 
dire publiquement à Madame la 
générale Jouart la reconnaissance 
que lui doit la Légion pour l’œuvre 
importante qu’elle a accomplie au 
poste d’Inspectrice générale des 
Dames S.M.S., et pour lui exprimer 
les regrets que nous fait éprouver 
sa démission récente, motivée par 
de légitimes faisons de santé. Ces 
regrets sont, je m’empresse de le 
aire, atténués par l'offre que Mada- 
me la générale Jouart a bien vou- 
lu nous maintenir des conseils de 
sa riche expérience. 

où 
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Soyez aussi félicitées et remer- 
ciées, Mesdames et Mesdemoiselles 
qui avez accepté — dans l'esprit qui 
a été précisé ce matin — ia direc- 
tion départementale des équipes 
SMS. Vous vous êtes chargées, et 
pour longtemps d’un fardeau écra- 
sant. Vous le porterez joyeusemenñt 
puisque votre vie ne saurait être 
remplie par un aussi saint labeur. 
Vous avez, en obéissant à j'inclina- 
tion de vos âmes généréuses, choi- 
si la meilleure part. Vous goûterez 
les joies supérieures du sacrifice et 
du renoncement et dès à présent, 
dès cette vie, vous entrerez dans 
cette béatitude promise aux âmes 
de bonne volonté. 

Grâce à vous et par vous, se ras- 
sembleront au séin de 1a Légion, 
sous-votre autorité ferme et bien- 


pu 


veillante, les femmes qui, comme 
vous, désirent s’employer au soula- 
gement de toutes les misères — sur- 
tout les misères morales, souvent 
les plus cachées, en tout cas les 
plus difficiles à panser et à guérir. 
Comme on vous l’a judicieusement 


conseillé, soyéz sévères dans le 


choix de vos collaboratrices, N’ac- 
ceptéz que des dévouements aussi 
désintéressés que tenaces. IL nous 
faut protéger ce mouvement nais- 
sant contre tout noyautage de la 
fausse bonté ou de cette vanité en- 
combrante qui disqualifie trop sou- 
vent les groupements les mieux in- 
tentionnés. 

Vous avez eu l'immense joie de 
voir votre œuvre naissante consa- 
crée par la présence du Maréchal. 
Vous avez reçu ses paroles comme 
un viatique. Ainsi munies de ce 
précieux réconfort, le cœur ouvert 
au large souffle de la fraternité 
humaine et française, l'esprit ins- 
truit de la technique de votre ma- 
gnifique métier, vous poüvez rentrer 
chez vous pour y continuer, face 
aux difficultés comme aux adversi- 
tés sans nombre, l’apostolat que 
vous y avez inauguré. 

Mes vœux rejoignent ceux du 
Maréchal. Ma sollicitude vous est 
acquise et je vous donne l’assuran- 
ce que mon ami, André Gervais et 
moi-même, nous favoriserons de 
tout notre pouvoir l’essor du mou- 
vement S.M.S. en plein accord avec 
le Chef du gouvernement qui l’'ap- 
puiera, lui aussi, de sa haute au- 
torité. 

Je vous demande de lever vos 
verres en l'honneur de notre Chef, 
le Maréchal, qui demeure, pour 
nous tous, le lumineux exemple de 
cette bonté rayonnante qui doit 
guider vos cœurs et vos intelligen- 
ces désormais voués au service des 
plus malheureux des Français. 


Galué par de vifs applaudissements, 
le toast de M. Raymond Lacnal, mar- 
qué la fin de ce déjeuner, et les Dames 
S.M.S. se dirigent à nouveau vers l'HÔ- 
tel Thermal. 


La séance de l'après-midi 


Après l'appel des Directrices départe- 
mentales SMS. qui permet de les pré- 
senter c'est au tour du Docteur Dehouck 
à présenter son rapport. 

Ayant assuré les Dames SMS, de la 
collaboration étroite et agissante de son 
service, 41 leur donne un cadre général 
d'action para-médicale consistant en un 


double rôle : tout d abort protection 
de la santé et l'aide ico-sociale 
e aux médecins D: s infirmières- 


s SMS. aide aux femmes de 
prisonniers, en particulier par une ac- 
tion morale contre le péril vénérien et 
les avortements, ainsi qu'aux veuves de 
guerre er femmes des jeunes travail 
leurs partis en Allemagne. Secours aux 
prisonniers malades rapatriés, action 
paramédicale dans 1es localités sans mé- 
decin. Liaison avec les différents orga- 
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nigmes médico-sociaux déjà existants. 
Le Docteur inélëte sur la nécessité qui 
se présente de n'entreprendre aucune 
action médicale sans accord préalable 
et total aveo s°s services, ainsi qu'avec 
l'Ordre des Médecins. 

Ensuite l'orateur s'étend sur la né. 
cessité de la diffusion des principes 
d'Hygiène, en particuiler en ce qui con- 
cerne l'hygiène de l'enfance, et l'hygiè- 
ne des femmes enceintes. 

Le troisième point consiste en In col- 
jaboration à la lutte médicale contre 
les fléaux sociaux : la tuberculose, les 
evortements, question, hélas ! d'une ac- 
tualité brûlante dont les conséquences 
sont graves et généralement ignorées de 
celles qui se livrent à ces manœuvres et 
que le docteur rappelle brièvement. Il 
faut lutter contre le péril vénérien, en 
en faisant connaître l'importance et les 
méfafts : il existe en France de 4 à 6 
millions de syphilitiques, avec €0 à 85 
mille syphilis nouvelles chaque année. 
La syphilis est cause de 165.000 morts 
par an alors que la tuberculose est cau- 
se de 50.000 morts et le cancer de 44.000 
sur les 650 à 700000 décès annuels en 
France. 

Les Dames SMS. doivent être par- 
faitement documentées sur cêtte mala- 
die. Elles ont un rôle important à jouer 
car elles peuvent avoir une action plus 
grande que celle du médecin, la prophy- 
jaxie étant bien plus sûre que la guéri- 
son, ainsi conclut le Docteur Dehouck 
dont l'allocution an fait sensation. 
« Vous pourrez sauver quelques mal- 
heureuses qui, sans vous, eussent été 
victimes de leur imprévoyance ou d’un 
entratnement dont elles ne sont pas 
toujours responsables, et vous pourrez 
également sauver la vie de quelques en- 
fants de France, qui vous devront de 
ne pas voir leur existence stigmatisée et 
empoisonnée par des tares héréditai- 
res, » 


LES RAPPORTS 
DES DIRECTRICES 
DEPARTEMENTALES 


Après que Gcorges pineau eut pro- 
mis, chaque fois que cela pourra paral- 
tre nécessaire, sa présence OU celle ds 
ses collaborateurs dans les départe- 
ments, on en vient aux rapports de trois 
directrices départementales SMS. La 
place nous manque pour y insister, mal- 
gré le très grand intérêt qu'ils représen- 
taient. Pourtant, fl nous faut citer que 
Mme Castelg, qui a donné une très bel- 
le impulsion au Mouvement S.M.S. dans 
les Basses-Pyrénées, signala entre autres 
faits réconfortants que les Dames SMS. 
sont chargées de toutes les enquêtes du 
SECOURS NATIONAL et que deux d'en- 
tre eïles ont été déléguées par là Direc- 
tion du « SECOURS NATIONAL >» pour 
diriger la « Famille du Prisonnier ». 

Mile Devos, dans les Bouches-du- 
Rhône, a à son actif, entre autres réa- 
tisatiôns, l'aide apportée par les Dames 
SMS. au cours de l'évacuation des vieux 
quartiers, sur la demande du Commis- 
sariat à la Famille ; deux Dames SMS. 
ont même quitté Marseille pour se don- 
ner tout entières aux malheureux éva- 
cuës dont il faut reconstruire la vie de 
famille et la vie de travail. 

Un autre aspect de l'Action SMS. 
consiste dans l'organisation, sous la di- 
rection d'une Dame S.M.S. avocate d'une 
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bibliothèque juridique et sociale, per- 
fettant de documenter les Dames en- 
dquéteuses, et toutes les personnes qui 
viennent ln consulter. Ce Secrétariat 
soctal est un excellent moyen d'exeruer 
un fécond apostolat. 


Enfin, dans le département du Tarn, 
Mile Peloux, rapporte que, grâce à l'in- 
géniosité des Dames SMS. qui ont en- 
trepris le tannage des peaux de lapins 
et la récupération des duvets, de nom- 
breux plastrons chauds ont pu être 
envoyés aux prisonniers. 

Dans le Tarn, également, à été insti- 
tué le prêt @e berceaux et de voitures 
d'enfants aux jeunes mamans et l'on 
espère réaliser bientôt le prêt aux futu- 
res jeunes mêres d'une malle d'’accou-+ 
chement. 

Un très intéressant projet y est éga- 
lement en cours d'exécution : la sur- 
velllance des enfants assistés Ou en li 
berté surveillée placés par les tribunaux. 

Certes, — et nous nous €n excu- 
sons -— nous n'avons pu citer toutes les 
initiatives heureuses de celles, qui avec 
Mme la Gühérale Peltier Ont permis de 
fonder les plus grands espoirs dans 
l'avenir du mouvement SMS. Cette 
courte énumération permettra, malgré 
tout à nos lecteurs de 8e rendre compte 
de l'inlassable dévouement, de l'esprit 
d'initiative toujours en éveil des Dames 
S.M.S. de ces départements. 


LA DRQrQR > 


Mais l'heure s'avançait et de nors- 
breuses Dames devaient partir le soir 
méme dans leur province pour, péné- 
trees p:us encore de l'importance de 
jeur mis“on, <e remettre au travail. 
Aussi après que Georges Pineau eut 
répondu à un certain nombre de ques- 
tions posées par ies Directrices, le Com- 
missaire à l'Action Sociale déclare clos 
les trivaux, et termine par ces mots : 
« J'envie votre tâche. Vous serca des 
Cheïs qui saurez vous faire aimer 6m 
incarnant l'exemple vivant du devoir. » 


* 
+** 

Qu'ii nous soit permis, en conclusion 
de ce compte rendu, de citer deux pen- 
sécs qui nous apparaissent comme un 
encouragement à celles, qui, mainte- 
nant, dans leur département, partici- 
pent à cette croisade sociale que la Lé- 
gion leur à dt mandée. 

La première est de La Bruyère et, c'est 
à l'avance une consolation : 

€ Il vaut mieux sexposer à l'ingra- 
titude que de manqu‘r aux misérables. » 

Et la seconde, nous l'empruntons à 
Pascal, et elle pourra servir de principe 
d'action au Mouvement SMS. 

« Notre nature «st dans le mouve- 
ment, le repos entier c'est la mort. » 

A. S. MATHIEU, 
Chef du Service Juridique et de 
Documentation à l'Action Sociale. 
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Remises scolaires 
aux familles nombreuses 


Un décret du 15 mars 1943 éta- 
blit des « remises de principe » 
pour les enfants de familles nom- 
breuses qui fréquentent les éta- 
blissemer secondaires, de la 
classe «MW h iusqu'à celle qui 
prépare aux grandes écoles, et 
les établissements d'enseignement 
technique. 

Ces remises s'appliquent aux 
« enfants À charge » et sont calcu- 
iées d'après leur nombre. On en- 
tend par enfants à charge ceux qui 
n'ont pas dépassé de plus d'un an 
l'âge de l'obligation scolaire, ceux 
qui sont en apprentissage jusqu'à 
17 ans, Ou eñ Cours d'études supé- 
rieures jusqu'à 20 ans. 

La remise est proportionnelle au 
nombre des enfants à charge. Ellé 
cst de 20 % pour 3 enfants, de 
30 % pour 4, de 40 % pour 5, de 
50 % pour 6, de 75 % pour 7 et 
au delà. 

Elle ne serait supprimée que si 
l'enfant se montrait insuffisant 
par son travail, sa conduite on son 
application. 

Cette mesure est légitime. Elle 
n'est pourtant pas entièrement 
juste parce qu’elle ne s'applique 
qu'aux familles dont fes enfants 
fréquentent les établissements de 
l'Etat. Les autres, qui préfèrent 
l'enseignement libre, comme c'est 
leur droit, sont exclus de son bé 


néfice, ce qui est à tout le moins 
arbitraire. 

Les groupements familiaux au= 
ront à faire campagne pour qu'on 
en revienne ici à la fois à la togi- 
que et à l'équité. Il n'y a pas deux 
sortes de petits Français. 


Les statistiques 
d'une grance ville 

Nous avons eu communication 
des chiffres exprimant le mouve= 
ment de In population dans unë 
grande cité industriels du Nord de 
la France, fa ville de Tourcoing, où 
lés traditions familiales paraissent 
solides et établies. Ces statistiques 
sont déploræbles et montrent que 
le fléau de la dénatalité gagne de 
proche en proche. 

En 1020, il y eut 1.827 naissan- 
ces à Tourcoing. Depuis lors, et 
très régulièrement, le chiffre 
baisse. En 1026, il était de 1.515 ; 
en 1932, de 1.288; en 1939, de 
1.182, En 1942, il est tombé à 902, 
soit mme baisse de moîtié en vingt- 
deux ans. 

Par contre, les décès, qui ont été 
au nombre de 1.122 en 1920, sont 
restés à peu près au même chiffre : 
1.198 en 1942. Ils dépassent donc 
de 200 les naissances. 

Le nombre des mariages a dimi- 
nué dans une proportion tout aussi 
sensible. I était de 1.776 en 1920, 
maïs cette année était exception- 
nelle. H fut de f.058 en 1921, de 
718 en 1930 et il a été de 520 en 
1942. 

A cette cadence, 
ment est rapide. 


le dépeuple= 
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La Légion 


LE COMMISSARIAT A LA LUTTE 
CONTRE LE CHOMAGE 


Parmi les organismes qui peu- 
vent apporter une aide efficace 
aux veuves et orphelins de guerre, 
nous devons avant de conclure sur 
nctre enquête, citer le Commissa- 
riat à la Lutte contre le Chômage. 

Celui-ci poursuit un triple but : 

1° Faire travailer effectivement 
les chômeurs afin que l'allocation 
qui leur est versée représente un 
salaire gagné et non un secours 
accordé, 

2° Reclasser dans une autre pro- 
fession, après apprentissage les 
chômeuses exerçant  antérieure- 
ment un métier qui ne peut plus 
les faire vivre actuellement, 

3° Apprendre un métier aux 
femmes qui ont besoin de gagner 
leur vie et qui n’ont jamais tra- 
vaillé, 

C'est dans ces deux dernières ca- 
tégories que se classent les veuves 
de guerre. 

Comment fonctionne le Comniis- 
sariat ? Son action en zone libre 
est régionale, les principaux cen- 
tres se trouvent à Bourg, Lyon, St- 
Etienne, firenoble, Clermont, |Li- 
moges, Châteauroux, Toulouse, 
Mcntpe'lier, Marseille et Nice. Dans 
le centre principal de chaque ré- 
gion, réside l’Inspectrice régiona- 
le ; animatrice des centres de re- 
classement et d'apprentissage cl 
des ouvroirs des chômeuses, et res- 
ponsable de leur fonctionnement, 
dont la bonne marche est assurée 
par des directrices, assistées de 
monitrices dont le nombre est 
fonction du chiffre des ouvrières 
occupées. 


CONDITIONS D’ENTREE 
EN APPRENTISSAGE 


Pour entrer en apprentissage les 
candidates doivent : 

— n'avoir pas dépassé 35 ans au 
maximum, et même 30 pour cer- 
tains métiers ; 

— passer une visite médicale ; 

— passer un examen d'aptitude 
dans un centre d'orientation pro- 
fessionnelle désigné par le Com- 
missariat. 


PROFESSIONS ET METIERS 
AUXQUELS 
PREPARE L'APPRENTISSAGE 


Intellectuels : Secrétariat, sténo- 
dacty'o. 

Manuels : Haute couture, retour- 
nase raccommedage de vêtements, 
giletière, culottières, blanchisseu- 
ses, repasseuses, lingères stoppeu- 
ses, remailleuses, corsetières, che- 


misières pour homme, dentelière, 
pantoufles et teinturerie. 

Certaines professions font l’ob- 
jet d'un enseignement spéc.al dans 
certaines régions telles que : 1a 
vannerie fine à Tarbes, la déccra- 
tion de boutons de buis à Saint- 
Claude, la dente.le au Puy, la bro- 
derie sur tule à Toulouse, les tra- 
vaux de perles (couronnes mor- 
tuaires) et de fourrures à Lyon, 
remaiileuse de bas (excellent mè- 
tier), piqueuses pour lingerie fine 
à Mentpelier, tandis qu'à Nice 
s’enseignent les métiers les plus 
divers : sandales, sacs, ceinlures, 
chapeaux niçois, chapeaux façon 
« paille d'Italie », poupées niçoi- 
ses, santons, co'ifichets d’art, tis- 
sage pour écharpes, broderies sur 
tuile, souvenirs de Nice. 

Ainsi qu'on peut le constater, le 
choix est grand entre ces divers 
métiers, et il sera toujours possible 
à une veuve de trouver parmi 
ceux-ci celui qui la satisfera. 

La durée de l’apprentissage va- 
rie de 3 à 6 mois suivant le mé- 
tier appris. 

Le gain éventuel. — L'ouvrière 
qualifiée touche le salaire régional 
de sa profession. Les métiers indi- 
qués ci-dessus peuvent pour la 
plupart s'exercer, soit en ate'ier, 
soit à domicile, ce qui laisse aux 
femmes qui travaillent une latitude 
appréciable. Ils ont été choisis en 
raison des débouchés qu'is offrent 
en regard de l’état actuel du mar- 
ché du travail. N 

Certains métiers sont temporai- 
rement abandonnés, du fait de 
l'impossibilité de réapprovisionne- 
ment en matières premières. 

Mais un point doit être signalé 
qui est d'importance par suite 
des circonstances présentes, malgré 
le ra'entissement des affaires et les 
difficultés de toute nature, la main 
d'œuvre fait défaut. C’est ainsi que 
la couture demande au Commissa- 
riat à la Lutte contre le Chômage 
10.000 ouvrières qualifiées. [La 
fourrure qui occupait beaucoup 
d'ouvrières étrangères manque éga- 
lement de main-d'œuvre qua'ifiée. 


Pour la création de modèles de 
poupées, sacs, ceintures, colifi- 
chets, le Commissariat s'adresse 
aux jeunes artistes. Des femmes 
possédant une bonne culture géné- 
rale, de ‘a méthode et de l'esprit 
d'organisation peuvent devenir di- 
rectrices d’ouvroir. 


Rp 
Pour mettre la veuve en appren- 
tissage, la méthode suivante paraîl 


LA LEGION 


et les veuves de guerre 


(Suite de nos numéros de Janvier, Févr.er, Mors 1943) ——— 


devoir être adoptée: il faut 
d'abord la renseigner très exacte- 
ment sur les débouchés variés qui 
s'offrent à elle, afin qu’ele soit 
orientée suivant ses goûts et ses ap- 
titudes. 

La Dame S. M. S., car c’est évi- 
demment à elle qu’il sera fait ap- 
pe! pour ce travail, dirigera ensui- 
te la veuve sur la visite médicale, 
puis sur le centre d'orientation 
professionnelle où elle subira l’exa- 
men d'aptitude qui révèera pour 
chacune le métier vers lequel il 
y aura lieu de l'orienter : souvent 
en effet la veuve hésitera entre 
plusieurs métiers, et il sera bon 
de lui faire apprendre celui où 
elle donnera le meilleur rendement. 
Enfin l'apprentissage commencera 
dans un centre du Commissariat 
au Chômage. 

L'on mesure ici le rôle impor- 
tant que les Dames S. M. S. auront 
à remplir auprès des veuves déci- 
dées à se mettre au travail, au 
point de vue matériel et moral. 

L'enquête préalab'e lui aura per- 
mis de connaître la situation de 
cette famille : si la veuve a des 
enfants, il faudra l'aider à organi- 
ser son intérieur et à faire assu- 
rer la garde de ses enfants pendant 
ses absences du foyer, absences 
d’ailleurs temporaires, car les mè- 
res de famille, sont de préférence, 
dirigées vers des professions arti- 
sanales qui, l'apprentissage termi- 
né, leur permettant de travailler 
chez el'es. 

La Dame S. M. S. doit également 
se rendre compte si les ressources 
de la veuve sont suffisantes pour 
lui permettre, pendant la période 
d'apprentissage, de vivre sans s’im- 
poser des restrictions préjudicia- 
bles à sa santé et à celle de ses 
enfants, car si l'apprentissage est 
gratuit, il occasionnera ne fut ce 
que par l'absence de la mère de 
famille et la garde des enfants, des 
dépenses supplémentaires ? Quani 
la situation se révèlera trop pré- 
caire la Dame S. M. S. établira un 
rapport complet, indiquant l’im- 
portance de l’aide à accorder, ct 
la Légion s’efforcera d’y apporter 
un remède. 

Mais c’est surtout au point ds 
vue moral que l’aide de la Dame 
S. M. S., s’avèrera nécessaire : le 
passage d’une vie familiale à une 
vie de travail est une dure épreu- 
ve pour la jeune femme déjà cruel- 
lement atteinte par son deuil. La 
Dame S. M. S. devra rester en liai- 
son étroite avec elle durant les 
premières semaines surtout, afin 
de prévenir ses découragements et 


de soutenir sa vaillance, en lui dé- 
montrant la noblesse de la tâche 
entreprise. 

E le se tiendra également en con- 
tact avec l'Inspection régionale du 
Chômage, établira un compte ren- 
du mensuel, comportant ses chser- 
vations sur le comportement des 
veuves en apprentissage et leur 
état inoral. 

‘Enfin, leur apprentissage termi- 
né les veuves en possession d’un 
métier seront aidées, pour leur pla- 
cement, par le Commissariat au 
Chômage qui, dans chaque région. 
est en relation avec les employeurs 
des industries pour lesqueles il 
forme des ouvrières. 

* 
+ 

Et voici terminée notre étude sur 
les possibilités qui s'offrent aux 
veuves de guerre ? Qu'il nous soil 
permis de remercier tous les orga- 
nismes qui ont bien voulu nous 
apporter un concours précieux, en 
nous offrant une documentation 
dans laque le nous avons très lar- 
gement puisé. Nous exprimons par- 
ticulièrement notre gratitude aux 
dirigeants du Service social de 
l'Armée, de l'Office national des 
Mutilés, Combattants, Victimes de 
la guerre et Pupilles de la Nation, 
ainsi qu'aux Directeurs des Eccles 
de Rééducation professionnelle 
qui, tous ont facilité notre tâche 
au maximum, en nous communi- 
quant les résultats de leur riche 
expérience. Merci aussi à tous ceux 
qui nous ont écrit pour nous en- 
courager et nous proposer leurs 
suggestions. Nous rappelons que 
nous demeurons à l'entière dispo- 
sition des veuves qui auraient be- 
soin de renseignements complé- 
mentaires. 

En manière de conclusion, nous 
nous ferons l'écho d’un certain 
nombre de suggestions, qui per- 
mettraient, à notre avis, de rendre 
moins douloureuse, au moins ma- 
tériellement par'ant, la situation 
des veuves de guerre, 

1° Il faudrait que les Pouvoirs 
publics puissent faire bénéficier 
dans tous les domaines, les veuves 
de guerre d’avantages équivalents 
à ceux qui sont accordés aux fem- 
mes de prisonniers. 

2° Une nouve'le amélioration des 
pensions des veuves de guerre de- 
vrait pouvoir être réalisée : prati- 
quement les veuves de 1914-1918 
qui, pour la plupart sont mainte- 
nant âgées et fatiguées ne peuvent, 
dans l’état actuel des choses, vivre 
sans travailler, quant aux jeunes 
veuves de 1939-1940, e'les ont tou- 
tes les peines du monde à élever 
leurs enfants : il faudrait pour 
elles, soit augmenter notablement 
les majorations pour enfants, soit 
mettre l’Office des Pupilles en me- 
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sure d'accorder des subventions 
plus élevées. . 

3° I1 faudrait que soit accélérée 
l'étude des dossiers en vue de l’éta- 
blissement des actes de décès des 
militaires « morts pour la Fran- 
ce » : le retard souvent considéra- 
ble apporté à la délivrance de ces 
pièces porte un préjudice grave 
aux familles intéressées. 

4° Enfin, il serait très souhaita- 
b'e que.soient remises en vigueur 
les lois du 10 janvier 1923, et du 
18 janvier 1924, modifiées par les 
lois du 21 juillet 1928 et du 3 juil- 
let 1934, et le décret loi du 30 
octobre 1935, déterminant les con- 
ditions dans lesquelles les pen- 
sionnés, veuves et orphelins peu- 
vent postuler les emplois réservés. 

On sait en effet que, provisoire- 
ment, l'examen des demandes des 
candidats aux emplois réservés # 
été suspendu. 

LA 

Telles sont les suggestions que 

nous nous permettons de formuler; 


souhaitons que quelques-unes d’en- 
tre elles voient bientôt leur réali- 
sation aider ncs veuves de guerre. 


La Légion ne vous oublie pas, 
veuves de nos camarades tombés en 
combattant, vous vous en aperce- 
vrez de plus en plus, grâce à l’ac- 
tion affectueuse et utile qu’exerce- 
ront désormais en votre faveur, et 
en celle de vos chers petits, nos 
Dames S. M. S. qui bientôt rayon- 
neront dans nos plus petites com- 
munes. Nous savons que rien ne 
pourrait vous faire oublier votre 
terrible douleur mais au moins, 
en vous réconfortant moralement, 
en vous instruisant de vos droits, 
en vous aidant à conquérir un mé- 
tier, nous aurons pu, et ce sera 
notre fierté, vous permettre de 
vous refaire une existence digne de 
votre lourd sacrifice. 

Le chef du Service 

Juridique et de Documentation 

+ à l'Action Sociale, 
A, S. MATHIEU. 
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Essoi de Bibliographie 
pour l'étude des questions 
intéressant la Révolution Nationale 


ERRATUM 


La liste des ouvrages publiés dans 
notre premier essai de bibliographie 
(ns de la Legion du 15 janvier, p. 29) 
mentionne, par suite d'une erreur nut- 
térielle de transcription, les Décombres 
de L. Rebattet. 

Nous prions nos camarades de rayer 
cet ouvrage de la liste qui a été dres- 
sée à leur intention. 

La diffusion des Décombres est inter- 
dite en zone libre, en raison de leur 
caractère agressif et outrancier, carac- 
tère susceptible de contrarier les efforts 
tentés en vue de sceller l'unité natio- 
nale déjà si gravement compromise. 


ANCIENNE MAISON 


VUSSIÈRE & ESCIBAI 


MÉGISSERIE 
GRAULMET (Tarn) 


Ferrailles - Fontes 


Déchets d'aciers spéciaux 


E Marcel SCIANDA 


2, place Puvis de-Chavannes 
LYON 
(Tél. Lalande 02-92) 
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SARL. OAPITAL 8.000.000 
MAISON FONDEB EN 1869 
Registre du Commerce Ne 22039 


Tissus de Rayonne 


UNIS ET IMPRIMES 
TISSES GRAND TEINT 
—COLONIES — 


Rubans de Velours 


SIÈGE SOCIAL : 

5, rue Nationale, 5, SAINT- 
Téléphone : 29-33 (2 

USINES À : 


LAFAYE par Marihes (Loirs) 
MACLAS (Loire). 


ateliers de Manutention : 
9, rue Augustin-Thierry, 9 
SAINT-ETIENNE. 


ETIENNE 


gnes) 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D EMROUTISSAGE 


15, rue J.-Pupier 
GSaint-Etiennre 
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Extrait 


LA LEGI®ON 


I 


À. — Aide sociale et assistance 


A. 4. — MALADIES VÉNÉRIENNES. 
Loi N° 1.073 du 31 décembre 1942, 


relative à la prophylaxie et à la lutte 
contre les maladies vénériennes. 


J. ©. du 3 mars 1943, P. 601. 


Oblige toute personne atteinte d'acci- 
dent vénérien contagieux à se faire exa- 
miner et traiter par un médecin jusqu'à 
disparition de la contagiosité. 

oute femme enceinte susceptible de 
transmettre héréditairement la syphilis, 
soit directement, soit du fait d’une syphi- 
lis reconnue du procréateur est astreinte 
à la même obligation. 

Tout médecin, lorsqu'il diagnostique 
une maladie vénérienne contagieuse ou 
susceptible de le devenir doit avertit le 
patient : 

1° Du genre de maladie dont il est 
atteint ; ; 

2° Des dangers de contamination qui 
résultent de cette maladie ; 

3° Des devoirs que lui impose la pré- 
sente loi. 

S'il s'agit d’un mineur ou de tout au- 
tre incapable, l'avertissement sera donné, 
au jugement du médecin, soit à l’intéres- 
sé, soit aux parents ou aux tiers respon- 
sables. La déclaration simple de la ma- 
ladie (sans mention du nom du malade), 
est obligatoire en période contagieuse. 

La déclaration nominale par le méde- 
cin est obligatoire lorsque : 


1. — Je malade se refuse à com- 
mencer ou à poursuivre le traitement, 
ou 

2. — lorsque le malade s’adonne à 
la prostitution : dans ce cas le mäla- 
de recevra d’abord un avertissement lui 
enjcignant de se soigner et s'il ne le 
fait pas, il sera hospitalisé d'office. 


L'hospitalisation aura lieu dans ce cas, 
au choix de la personne hospitalisée, 
soit à ses frais dans une clinique privée, 
soit aux conditions habituelles dans un 
hôpital public. d 

ra punie d’un emprisonnement de 15 
jours à 3 mois, et d'une amende de 1.000 
à 3.000 fr. ou de l’une de ces deux 


peines seulement : 


1° Toute femme qui nourrit au sein 
un enfant autre que le sien, alors qu’elle 
se sait atteinte de la syphilis. 

2° Toute personne qui, sciemment lais- 
se nourrir au sein un enfant syphilitique 
dont elle a la garde sans avoir fait aver- 
üx la neurrice par un médecin de la 
maladie dont l'enfant est atteint et des 
précautions à prendre. 

3° ‘Toute personne qui, en dehors de 
cas de force majeure, laisse nourrir par 
.une auire personne que la mère, l'en- 
ent dont elle a la garde, sans être as- 
surée au préalable, par un certificat mé- 
dical qu'il n'existe aucun danger de con- 
tamination pour la nourrice. 

Toute publicité de caractère commer- 
cial concernant la prophylaxie et le trai- 
tement des maladies vénériennes est in- 
terdite sauf dans les publications exclu- 
sivement réservées au corps médical. 


A. 4. — TUBERCULEUX. 


Loi N° 120 du 25 février 1943, mo- 
difiant la loi du 7 septembre 1919 ins- 
tituant des sanatoria spécialement desti- 
nés au traitement de la tuberculose, et 
fixant les conditions d'entretien des mala- 
des dans ces établissements. 

J. O. du 25 mars 1943. P. 857. 

Cette loi remplace ainsi les deux der- 
niers alinéas de l’article 3 de la loi du 
7 septembre 1919 : 

« le prix de journée des sanatoria pu- 
blics ou assimilés, applicable aux mala- 
des traités au compte des lois d'Assis- 
tance est fixé chaque année avant le 1* 
mai par le Préfet, sur proposition du 
Directeur régional à la Santé et de l’as- 
sistance. Ce prix peut être révisé en cours 
d'année. 

La décision est prise par le Préfet du 
Département, siège de l'établissement, et 
après avis des divers préfets intéressés en 
cas de copropriété entre divers départe- 
ments. 

Dans le cas où le Département traite 
avec un sanalorium privé, le traité devra 
être approuvé par le Secrétaire d'Etat à 
la Santé. Le prix de journée sera fixé 
comme pour les sanaloria publics ou es- 
similés, par le Préfet du département, 
siège de l'établissement. 


A. 5. — LOGEMENT. 
Loi N° 157 du 16 mars 1943, con- 


cernant les avances aux organismes d’ha- 
bitations à bon marché. 


J. O. du 26 mars 1943. P. 866. 
À. 5. — LOGEMENT. 


Décret N° 710, du 16 mars 1943, mo- 
difiant les décrets du 30 septembre 1934, 
pris pour l'application de la loi du 27 
juillet 1934 relative au programme de 
construction d'habitations à bon marché. 


J. O. du 26 mars 1943. P. 876. 


Décrets relatifs aux taux d'intérêts des 
êts consentis par les organismes d’ha- 
bitations à bon marché. à 


Même J. O. Même page. 
B. — Jeunesse 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Arrêté du 24 février 1943 relatif au 
programme de dessin pour l'enseigne- 
nent secondaire. ‘ 


J. O. du 14 mars 1943. P. 750. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Décret N° 298 du 1} mars 1943, re- 


latif aux épreuves de langues vivantes 
étrangères aux diverses séries du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

1J. O. du 12 mars 1943. P. 726. 

Les candidats des séries comportant 2 
Jangues vivantes ne peuvent choisir qu'u: 
ne seule langue romane. 

B. 4. —— ‘ENSEIGNEMENT. 

Arrêté du 20 février 1943 relaüf aux 
bourses accordées aux élèves instituteurs 
ct élèves institutrices en vue de la prépa- 
ration au concours d'entrée des Ecoles 
Nationales Préparatoires à l’Enseigne- 
ment dans les collèges. 


J. O. du 10 mars 1943. P. 698. 


pour vous du Journal Officiel... 


Ces élèves doivent être pourvus du 
baccalauréat avec deux mentions « assez 
bien » ou une mention « bien » pour 
obtenir la bourse en vue de la prépara- 
tion aux concours d'entrée des Ecoles 
Nationales préparatoires l'Enseigne- 
ment dans les collèges de Saint-Cloud et 
de Fontenay-aux-Roses. 


B. 4. —— ENSEIGNEMENT. 
Arrêté du Z mats 1943 fixant la date 


de la cession d'examen pour le certificat 
d'aptitude à l'économat des établisse- 
ments d'enseignement primaire, 
des 8-9 mars 1943. P. 678. 
Le registre d'inscription sera clos le 24 
avril ; l'examen est fixé au 24 juin 1943. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Arrêté du 12 février 1943 relatif au 


recrutement des professeurs techniques 
adjoints de collèges techniques et d'éco- 
les nationales professionnelles, 


J. ©. des 8-9 mars 1943. 


B. 4. — ENSEICNEMENT. 

Arrêté du 22 janvier 1943, complé- 
tnt l'arrêté du 29 décembre 1942 rela- 
tif au concours de recrutement du per- 
sonnel enseignant des lycées et collèges 
modernes. 


J. O. du 4 mars 1943. P. 618. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Aurêtés du 20 octobre 1942 relatifs au 
certificat d'aptitude à l'enseignement agri- 
_ et à l'enseignement ménager agri- 
cole. 

J. O. des 1-2 mars 1943. P. 594. 

Le texte de ces arrêtés a été publié 
in-extenso dans le « Bulletin National 
de l'Enseignement Primaire » (N° de 
janvier 1943) qui peut être conculté 
dans les Inspections académiques. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Décret N° 481 du 25 février 1943, 


relatif aux épreuves du baccalauréat en 
ce qui concerne les élèves-maîtres et Îes 
élèves-maîtresses issus de l’enscignement 
primaire. 

j. O. des 1-2 mois 1943. P. 593. 

Fixe les épreuves obligaloïres pour üne 
période transitoire allant de la première 
session de 1943 à la deuxième session de 
1947 incluse, en faveur de ces élèves- 
maîtres et maîtresses. 


B. 4, — ENSEIGNEMENT. 


Arrêtés des 17 et 19 février 1943 ac- 
cordänt ceïtains avantages aux candidats 
se présentant aux concours d'admission 
en 1943, à l'Institut National Agrono- 
mique, aux Ecoles Nationales d'Agri- 
culture et à l'Ecole Nationale des Indus- 
tiies Agricoles. 


J. O. du 18 mars 1943. P. 782. 
B. 4. — ENSEIGNEMENT. 
Atrêté du 13 mars 1943, relatif aux 


bourses d'enseignement supérieur. 


J. O. du 19 mars 1943. P. 790, 


Autcrise les étudants des établisse- 
ments privés d'enseignement supérieur 


dans lesquels les études poursuivies sont 
valables pour la collation aux Grades 


d'Etat, à bénéficier des bourses d'ensei- 
gnement supérieur, dans les mêmes con- 
ditions que celles dont bénéficient les étu- 
diants des établissements d'enseignement 
supérieur de l'Etat, 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Avis de concours pour l'admission 
dans les Ecoles d'Industrie laitière. 

Avis de concours pour l'admission 
dans les Ecoles Régionales d'Agricul- 
ture. 

Avis de concours d'admission à l'Eco- 
le Nationale d'Enseignement ménager 
agricole de Cœ!ilogon-Rennes. 

Avis relatif au concours pour le re- 
crutement des secrétaires de direction des 
Ecoles Nationales d'Enseignement tech- 
nique. 


J. O. du 27 mars 1943. P. 888. 


C. — Questions ouvrières 


C. 2. — ORGANISATIONS COLLECTIVES. 


Arrêté du 1° mars 1943 relatif aux 
Comités Sociaux d'entreprise de la Ma- 
rine de Commerce. 

J. O. du 1-2 mars 1943. P. 599. 

Organise ces Comités Sociaux, con- 
formément à la loi du 27 mars 1942, ar- 
ticle 4. 

Arrêté du 1% mars 1943 relatif aux 
Comités Sociaux régionaux  métropoli- 
tains de la Marine de Commerce. 

Même J. O. Même page. 

Donne la classification de ces Comités 
Sociaux. 


C. 8. — CHOMAGE. 


Loi N° 1.097 du 16 novembre 1942 
portant admission de l'Office National 
de la Navigation au bénéfice des crédits 
ouverts au Secrétariat d'Etat at Tra- 
vail pour l'aide aux travailleurs sans 
emploi, en vue de l'attribution d'alloca- 


tions aux patrons mariniers en chômage. 


J. O. du 12 mars 1943. P, 721. 


C. 8. —— ACCIDENTS DU TRAVAIL. 


Loi N° 772, du 31 décembre 1942, 
modifiant l'article 12 de la loi du 9 
avril 1898 sur les accidents du travail. 

J. O. du 5 mars 1943. P. 625. 

Fixe les délais dans lesquels le Maire 
doit transmettre au juge de Paix du can- 
ton où l'accident s'est produit la décla- 
pe de l'accident et le certificat médi- 
cal, 


C. 8. — ACCIDENTS DU TRAVAIL. 
Loi N° 151 du 16 mars 1943 portant 


modification de la Législation sur les ac- 
cidents du travail en agriculture. 

J. O. du 21 mars 1943. P. 818. 

Cette lei rend applicables aux victi- 
mes d'un accident de travail agricole, 
bénéficiaires des lois du 30 juin 1899, 15 
juillet 1914, 15 décembre 1922 et 30 
avril 1926, les dispositions des aiticles 3, 
4 et 10 de la loi du 9 avril 188. modo- 
fées par la loi du 1° juillet 1938, à 
l'exception du N° 1 de l’articie 3, et 
sous réserve des dispositions de l'alinéa 
3 de l’article unique de la Loi du 30 
juin 1899, de l'article 4 de la lo’ du 15 
juillet 1914 et des articies 8 et © c: 
loi du 15 décembre 1922. Leur 
également applicables les dispositior.: 
La 2 de la loi du 11 septembre 

Les bénéficiaires désignés à l’article 1 
et dont le salaire ou le gain annuel dé- 
passe 12.000 fr., majorations ou alloca- 
tions pour charges de familles non com- 
prises, ne bénéficient des dispositions 


sus-visées que jusqu'à concurrence de 
cette somme pour les rentes. Pour le sur- 
plus et jusqu'à concurrence de 20.000 
fr. ils n'euront droit qu'au quart des 
rentes stipulées à l'article 3 ï à loi du 
9 avril 1898, modifiée par la loi du 1°” 
juillet 1938. Au-delà de 20.000 fr. ils 
n'ont droit qu'à un huitième à moins de 
conventions contraires élevant le chiffre 
de la F ge L'exploitant assuré est ga- 
ranti plein droit pour la totalité des 
er vd résultant des dispositions qui pré- 
cèdent. Le supplément de prime qui peut 
lui être demandé par l'assureur ne peut 
excéder 30 %. 

Les demandes de majorations ou d'al- 
locations présentées dans l'année qui sui- 
vra la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi rétroagiront à cette date. 


C. 8. — ACCIDENTS DU TRAVAIL. 


Arrêté du 17 mars 1943 majorant le 
tarif des frais médicaux en matière d'ac- 
cident du travail, fixé par arrêté du 5 
mai 1939. 

J. O. des 22-23 mars 1943. P. 839. 

Ce tarif est uniformément affecté d'u- 
ne majoration temporaire de 50 % appli- 
cable à compter du 1° janvier 1943. 


C. O. — TRAVAIL. 
Décret N° 918 du 27 mars 1943, por- 


tant institution d'un certificat de travail. 

J. ©. du 31 mars 1943. P. 918. 

Tout Français ou ressortissant français 
du sexe masculin, âgé de 18 à 50 ans, 
exerçant une activité professionnelle quel- 
conque dans une entreprise industrielle, 
commerciale ou artisanale devra être por- 
teur d'un certificat de travail. 

Sont compris, le personnel des entre- 
prises de banques, assurances et de trans- 
ports, à l'exclusion du personnel de la 
S.N.C-F. 

Le chef d'entreprise est responsable de 
la délivrance de ces certificats avant le 
20 avril 1943. 

Les artisans, chefs d'entreprises tra- 
vaillant seuls, et travailleurs isolés non 
inscrits au registre du Commerce ou au 
registre des Métiers, se feront établir ce 
certificat sur leur déclaration, par le 
Maire de la Commune du lieu d'exercice 
de la profession. 

L'intéressé soumettra dans un délai de 
un mois, le certificat ainsi établi au visa 
du groupement artisanal, ou du comité 
d'Organisation compétent. 

Tout porteur dudit certificat ne pour- 
ra quitter l'emploi désigné sur le certifi- 
cat sans un ordre de mutation délivré 
par le Commissaire Général au Service 
du Travail obligatoire ou de son repré- 
sentant. 

Les sanctions prévues à l'article 12 
de la loi du 4 sept. 1942 relative à l’uti- 
lisation et à l'orientation de la Main- 
d'œuvre sont applicables aux contreve- 
nants. 


C. O. — TRaAväiL. 
Décret N° 917 du 29 mars 1943, por- 


tant institution d'une commission régio- 
nale d'orientation de ia Main-d'œuvre. 
Décret N° 918 du 29 mars 1943 por- 
tant institution d’un Comité Départemen- 
tal d'affectation de la Main-d'œuvre. 
J. O. du 31 mars 1943. P. 919. 
Ces décrets en fixent la <omposition et 
les attributions : la commission régionale 
est chargée de déterminer dans le cadre 
des décisions prises par le Commissaire 
Général au Service du Travail obligatoi- 
re, les mesures d'orientation de la Main- 
d'œuvre intéressant la région. Le Comi- 
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té Départemental est appelé à formuler 
son avis sur les décisions à prendre par 
le Directeur départemental du Travail 
obligatoire, pour assurer, avec le con- 
cours de l’Inspecteur du Travail et des 
Offices du Travail, l'application des di- 
rectives fixées par le Directeur régional 
du Service du Travail obligatoire, en ce 
qui concerne l'affectation de la Main- 
d'œuvre. 


D. — Prévoyance sociale 


D. 5. — EPARGNE. 
Loi N° 145 du 4 mars 1943 relative 


aux sociétés par actions. 

J. O. du 6 mars 1943. P. 642. 

Cette loi établit des dispositions com- 
munes aux sociétés anonymes et aux s0- 
ciétés en commandite simple, et les dis- 
positions particulières aux sociétés ano- 
nymes, dans un sens restrictif et de con- 
trôle, en particulier en ce qui concerne 
les présidents et membres des conseils 
d'Administration. 


D. 5. — EPARGNE. 
Loi N° 135 du 2 mars 1943 relative 


aux sociétés à capital variable, modifie 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
(art. ” en ce qui concerne le capital 
social. 


J. O. du 6 mars 1943. P. 641. 
E. — Questions juridiques 


E. 1. — Epoux. 
Loi N° 575 du 22 septembre 1942 sur 


les effets du mariage quant aux droits el 
aux devoirs des époux (Rectificatif). 

J. O. du 8 mars 1943. P. 658. 
(Modification de détail.) 


E. 2. — INCAPABLES (enfants). 


Loi N° 117 du 2 mars 1943 modifiant 
l'article 382 (alinéa 2) du Code Civil. 

J. O. du 20 mars 1943. P. 803. 

Dans tous les cas l'enfant placé pour- 
ra s'adresser au Procureur Général près 
la Cour d'Appel qui, après avis du Dre 
cureur de l'Etat Français, fera son rap- 
port au Greffier président. Ce dernier 
après en avoir donné avis eu Père, à la 
Mère ou au Tuteur et après s'être en- 
touré de tous renseignements utiles, pour- 
ra révoquer ou modifier les mesures prises 


par le Président du Tribunal Civil, 


E. 0. — CoMPTABLES. 
Loi N° 129 du 25 février 1943 rela- 


tive à l'application des pénalités contre 
les comptables patents et les comptables 
de fait. 
J. O. du 28 février 1943. P. 578. 
Complète la loi du 26 mars 1927, art. 
CB ainsi que la loi du 30 juin 1923, 


art. 126 
E. 0. — GESTIONS OCCULTES. 
Loi N° 128 du 25 février 1943 rcla- 


tive avx gestions cccultes. 


J. O. du 28 février 1943. P. 578. 


Toute personne autre que le compta- 
ble qui, sans autorisation légale, se sera 
ingérée dans le maniement des deniers 
publics ou même des deniers privés, 
quand ceux-ci en vertu des lois et règle- 
ments auraient dû être encaissés, conser- 
vés par le comptable est, par ce seul fait, 
constitué comptable. 

Les gestions occultes sont soumises aux 
mêmes juridictions et entraînent les méê- 
mes responsabilités que les gestions pa- 
tentes et régulièrement décrites. 


| 
| 
| 
{ 
| 


E. 0. — CIRCULATION. , 


Loi N° 58 du 28 janvier 1943 abro- 
geant et remplaçant : 

1° Le règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage (code de 


la route). 

2° La loi du 3 mars 1941 modifiant 
et complétant pour la zone occupée le 
règlement général sur la police de la cir- 
pr, et du roulage. 


J. O. du 31 mars 1943. 
J.— Organisation administrative 


J. 4. — MiniSTÈREs. 
Loi N° 189 du 26 mars 1943, plaçant 


le Commissariat Général à la_Famille, 
y l'autorité du Secrétaire d'Etat à la 
anté. 


J. O. du 27 mars 1943. P. 882. 


J. 4 — MinisTÈREs. 


Loi N° 190 du 26 mars 1943 relative 
au rattachement du Secrétariat Général 
des Anciens Combattants. 

TJ. O. du 27 mars 1943. P. 882. 

Le Secrétariat Général aux Anciens 
Combattants est désormais placé sous 
Er du Secrétaire d'Etat à la Dé- 
ense. 


J. 8. — Impors. 


Décret N° 543 du 18 février 1943 
portant incorporation dans le code géné- 
ral des impôts directs et taxes assimilées 
de d'vers textes législatifs modifiant cer- 
taines dispositions de ce code. 


J. O. du 7 mars 1943. P. 662. 


J. 8. — Impors. 


Tableau des cœfficients applicables 
pour l'assiette de l'impôt sur les bénéh- 
ces de l'exploitation agricole, au revenu 
servant de base à la contribution fon- 
cière pour l'année 1943 


J. O. du 6 mars 1943. P. 97 à 103. 


K. — Organisation économique 


K. 1. — AGRICULTURE. 


Loi N° 103 du 15 février 1943 por- 
tant modification de la loi du 27 juillet 
1940, relative à l'organisation de la pro- 
duction laitière, 

J. O. du 14 mars 1943. P. 746. 

Renforce les sanctions contre les con- 
trevenants. 

Nouvelles infractions : 

1° Toute fourniture ou réception, à 
titre onéreux ou gracieux, de lait ou de 
produits dérivés du lait, effectuée dans 
des conditions irrégulières. 

2° Tout refus de livraison ou de four- 
niture de lait ou de produits déri 
dans les conditions prescrites par les 
textes législatifs en vigueur. 

Les amendes ne pourront être infé- 
rieures au triple de la valeur des pro- 
duits non livrés ou soustraits au ravi- 
täiliement général, et pourra alieidie 20 
fois la même valeur. 


K. 1. — AGRICULTURE. 
Loi N° 139 du 12 mars 1943 relative 


à la mise en état d'exploitation des terres 
dont l'état actuel ne permet pas la cul- 
ture, 

J. O. du 14 mars 1943. P. 746. 

Concerne en particulier le dessèche- 
ment ou l'aménagement des marais, l’as- 
sainissement des terres humides, l'irriga- 
tion des terres arides, le dessalement des 
terrains salés et le défrichement des maux 
vais taillis. 

plan des travaux peut comporter 
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le lotissement et la répartition des ter- 
rains, le remembrement et la récrganisa- 
tion foncière du territoire intéressé, ainsi 
que la création d'exploitations paysannes 
familiales. 

La loi prévoit lexpropniation éventuel- 
le des propriétaires. 


K. 1. — AGRICULTURE. 
Loi N° 43 du 9 février 1943 proro- 


geant les trois mois de délai pour dresser 
un état des lieux, prévu par la loi du 15 
juillet 1942, instituant en faveur du fer- 
mier l'indemnité de plus-value. 


J. O. du 27 février 1943. P. 569. 


K. 1. -— AGRICULTURE. 
Loi N° 150 du 16 mars 1943, com- 


p'étant et modifiant les lois du 2 décem- 
bre 1940 et 16 décembre 1942, relatives 
à l'organisation corporative de l'agricul- 
ture. 


J. O. du 17 mars 1943. P. 770. 


Dispose que le syndic régional nomme 
des syndics de canton, de district ou de 
pays, sur proposition de l'assemblée des 
syndics locaux de celte circonscription et 
fixe les attributions de ces syndics canto- 
naux, de district et de pays. 


K. 1. — AGRICULTURE. 
Décret N° 729 du 16 mars 1943 rela- 


tif à l'organisation et au fonctionnement 
de la Chambre syndicale Nationale. 
J. ©. du 17 mars 1943. P. 772 


K. 1. — AGRICULTURE. 
Loi N° 75 du 2 mars 1943, étendant 


à l'agriculture et modifiant en consé- 
aquence la loi n° 441 du Z avril 1942, 
fixant les conditions dans lesquelles les 
soins peuvent être d'spensés aux assurés 


sociaux dans les établissements de soins. 


J. O. du 24 mars 1943. P. 842. 


K. 3. —— PARFUMERIE. 

Décret N° 755 du 25 mars 1943 por- 
tant modification à l'organisation de ja 
parfumerie et des commerces qui s'y rat- 
tachent. 


J. O. du 26 mars 1943. P. 878. 
K. 5. — Mépecins. 

Décret N° 401 du 25 février 1943, 
relatif à la création de médecins consul- 


tants régionaux et vénéréologie. 


J. O. du 6 mars 1043. P7005. 


K. 5. —— PROFESSIONS LIBÉRALES. — 

Arrêté du 22 septembre 1942 relatif 
au règlement intérieur de l'ordre des ar- 
chitectes. 


J. ©. du 4 mars 1943. P. 618. 


K. 5. — PROFESSIONS LIBÉRALES. 


Loi N° 139 du 15 mars 1943 modi- 
fant la loi N° 393 du 19 octobre 1942 
ftuant une limitation du nombre des 
étudiants admis à s'inscrire en vue du 
diplôme d'Etat de docieur ei médecine. 


J. O. du 17 mars 1943. 


Le ministre, Secrétaire d'Etat à l'Edu- 
cation Nationale arrête également pour 
l'année scolaire 1943-1944 le nombre 
des étudiants admis à s'inscrire en 2° an- 
née dans chaque faculté ou école. 


K. 5. — DENTISTES. 
Loi N° 143 du 17 mars 1943 relative 


au recrutement des conseils profession- 
nels des praticiens de la profession den- 
taire et à l’organisation provisoire de ces 
conseils. 


J. O. du 25 mars 1943. P. 858. 


er 
———— 
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K. 5. — ARCHITECTES. 


Loi N° 167 du 25 mars 1943, modi- 
fant la loi du 31 décembre 1940 en ce 
qui concerne le délai d'appel au conseil 
supérieur de l'Ordre des Axchitectes, et 
décisions des Conseils Régionaux. 


JF. O. du 31 mars 1943. P. 918. 


L. — Ravitaillement 


RAVITAILLEMENT. 

= 376 du 25 février 1943 

nt les conditions dans lesquelles doi- 

+ être assurées les prestations d'alcool 

vinique pour la caripagne 1942-1943. 
J. O. des 1-2 mars 1943. P. 538. 


L. 1. —— RAviITAILLEMENT. 


Loi N° 114 du 22 février 1943 sur 
le ravitaillement de la nation en temps 
de guerre. 

Décret du 22 février 1943 relatif à 
l'application des dispositions de l'article 
3 de la loi N° 114 du 22 février 1943. 

J. O. du 20 mars 1943. P. 802 à 808. 

Cette loi prévoit qu'à partir du 1° 
mai 1943, le Ministre, Secrétaire d'Etat 
à l'Agriculture et au Ra itaillement as- 
sure, soit par l'intermédiaire des groupe- 
ments visés par les lois des 11 juillet 
1938, et du 25 octobre 1941, soit direc- 


EU 
Décret N° 578 du 15 mars 1943, re- 


— RAViTAÏLLEMENT. 


Jatif au conditionnement des laits de 
consommation à teneur en matière grasse 
constante. 

J. O. du 21 maïs 1943. P. 821. 

À dater du 1° mars 1943, dans toutes 
les agglomérations qui disposent d'un 
atelier d'écrémage et de pasteurisation, 
tous les laits de mélange livrés, soit au 
commerce de gros ou de détail, soit di- 
rectement à la consommation, devront 
avoir ure teneur en matières grasses 
constante égale à 30 gr. per litre. 


L. 1. — RaAviTAILLEMENT. 

Décret N° 807 du 22 mars 1943 at- 
tübuant aux Préfets régionaux certains 
pouvoirs exceptionnels en matière de ra- 
viteilement en pain. 

f. O. des 29-30 mars 1943. P. 907. 

Jusqu'à la fin de la présente campa- 
çne les Préfets régionaux pourront pren- 
dre des mesures telles que : 

_- modification du régime de l'échan- 
ce et interdiction de la ceuisson à la 
ferme. 

— Suspension de la liberté d'usage des 
moulins et concasseurs. | 

_— Aménagement de la ration de pain. 

_ Anscription des consommateurs, chez 
les boulangers, etc., à condition d’avoir 
obtenu l'approbation préalable du Minis- 
tre, Secrétaire d'Etat à Agriculture et 
au Ravitaillement. 


L. 3. —- RAVITAILLEMENT. 


Arrêté du 1° octebre 1942 fixant Îes 
modalités d’appl'eation de la taxe sur les 
productions maraîchères. 


J. O. des 1-2 mars 1943. P. 589. 


L. 6. — RaAVITAILLEMENT. 


Arrêté du 1° mars 1943 relatif à la 
circulation des pommes de terre desti- 
nées à la consommation familiale. 

ST. ©. du 6 mars 1943. P. 648. 

Permet un transport de pommes de 
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terre de 25 kilos, pour la consoramation 
familiale en échange de feuilles de tüc- 
kets de pommes de terre. 


1. 7. —— RAVITAILLEMENT. -— ABATAGE 
FAMILIAL, 


Arrêté du 27 février 1943 modifiant 
l'arrêté du 15 janvier 1943 règlementant 
l’abatage familial. 


J. O. du 5 mars 1943. P. 628. 


L. 7. -- RAVITAILLEMENT. 


Décret n° 625 du 15 mars 1943 mo- 
d'fiant le décret du 17 septembre 1940, 
relatif au rationnement de cerlaines den- 
rées. 

J. O. du 21 mars 1943. P. 821. 

Des arrêtés préfectoraux pourront dé- 
cider que des denrées et produits sui- 
vants ne pourront être acquis ou con- 
sommés que dans les conditions et selon 
les modalités dét ées par lesdits ar- 
rêlés. 

Fruits frais et secs, légumes (frais ou 
conservés), y compris les pommes de 
terre, œufs, lait écrémé, fromage maigre, 
triperie, poissons (frais ou conservés), 
vin, cidre, bière et autres boissons, vinai- 
gre, articles de confiserie, sel, poivre, 
épice. 

L. 7. — RATIONNEMENT. 


Arrêté du 15 mars 1943 modifiant 
l'arrêté du 17 juin 1942, relatif à la 
vente du vin et de la bière dans les 
restaurants et établissements similaires. 

J. O. du 26 mars 1943. P. 877. 

Cet arrêté autorise le service de la 
bière et du cidre dans ces établissements 
à l'occasion des repas, à raison de 33 
centilitres de bière, ou d’un demi-litre de 
cidre par repas. 

D'autre part, la vente à consommer 
sur place et à emporier par les débits de 
boisson est autorisée, mais seulement de 
11 à 14h. et de 18 h. 30 à 21 h. 39, 
tous les jours de la semaine et les di- 
manches et jours de fêtes légales, entre 


Ih.et 21 h. 30. 


L. 7. — RAVITAILLEMENT. 


Aurêté du 22 février 1943 portant ho- 
molosation du règlement portant organi- 
sation de la collecte et de la répartition 
du poisson d’eau douce en provenance 
des eaux libres du territoire métropoli- 
tain. 

J. O. des 29-30 mars 1943. P. 908. 

Organise le territoire en zones de ra- 
massage confiées à des grossistes collec- 
teurs responsables. 

Les pêcheurs titulaires de cartes pro- 
fessionnelles P., pourront être mis dans 
l'obligation de livrer au Ravitaillement 
général un contingent de poisson calculé 
sur la base de la production moyenne 
annuelle dès lors d’adjudication. 

La répartition des produits est fixée 
par le Comité central: de ravitaillement 
du _pcisson. 

Seuls peuvent exercer le négoce de 
ces produits les titulaires de cartes pro- 
fessionnelies. 


L. 9. — RaAVITAILLEMENT (infractions). 


Loi n° 121 du 23 février 1943 inter- 
prétant les articles 15 et 25 de la loi 
n° 1.123 du 31 décembre 1942, relative 
à la constatation, la poursuite, la répres- 
sion des infractions aux règles du ravi- 
taillement. 

J. ©. du 28 février 1943. P. 578. 

Cette loi prévoit que les infractions 
commises antérieurement à Î'entrée en 


vigueur de la loi du 31 décembre 1942 


«at 
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feront l'objet des sanctions prévues par 
la législation antérieure, mais que les 
poursuites seront exercées conformément 
aux règles de procédure prévues par la 
piésente loi. 


L. 9. — RAVITAILLEMENT (infractions). 
Loi n° 1.123 du 31 décembre 1942 


relative à la constatation, la poursuite, 
la répression des infractions aux règles 
du Ravitaillement (rectifcatif). 

J. ©. du 7 mars 1943. P. 658 (rec- 
Uficatif de détail). 


N. — Fonctionnaires 


N. — MaGiSTRATURE. 


Loi n° 174 du 25 mars 1943 modi- 
fant la loi du 2 décembre 1940, rela- 
Uve au recrutement et à l'avancement 
des magistrats et juges de paix. 


J. O. du 28 mars 1943, P. 890. 
S. — Dispositions de police 


S. 3. — Pouice (débits de boissons). 


Loi n° 136 du 6 mars 1943 complé- 
tant la loi du 4 novembre 1940 relative 
à la nouvelle réglementation applicable 
aux débits de boissons, modifiée par la 
loi du 22 mars 1942. 

J. O. du 13 mars 1943. P. 730. 

Les Préfets pourront prendre des ar- 
êtés pour déterminer sans préjudice de 
its acquis, des zones de protection au- 
tour d'usines dans lesquelles le personnel 
est soumis à l’action de certains produits 
nocifs, soit de leur propre initiative, soit 
sur requête formulée par l'employeur, 
l'inspecteur du Travail ou les diverses 
autorités s'occupant de l'hygiène publi- 
que. 

Ïls devront toujours demander les avis 
le l'inspecteur du Travail et de la Com- 
mission d'hygiène départementale. 


T. — Affaires militaires 
et connexes 


T. 2. — CoMBATTANTS. 


struction du 15 mars 1943 relative 
à l'indemnité forfaitaire remplaçant le 
pécuie individuel et la part des indem- 
nités de combats non payées en deniers. 

J. ©. du 28 mars 1943. P. 903. 

Cette instruction fixe au 15 mars 1943 
la date à partir de laquelle commence 
à courir le délai de 6 mois prévu pour 
le dépôt des demandes d'allocation de 
l'indemnité forfaitaire. 


T. 3. — PRISONNIERS. 


Communiqué officiel n° 197 du 8 
mars 1943 de la Direction du Service 
des Prisonniers de guerre, relatif à la 
réorganisation du secours individuel des 
prisonniers de guerre. 


J. O. du 14 mars 1943. P. 751. 

Pour permettre une répartition équi- 
toble aux prisonniers des ressources ren- 
dues disponibles à leur profit, chaque 
prisonnier sera insciil à une Œuvre (ou 
comité) et ne recevra des colis consti- 
tués de. denrées fournies par le Gouver- 
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nement que par l'intermédiaire de celte 
œuvre qui notera tous les envois. 

Les renseignements nécessaires pour 
l'inscription seront fournis par la famille 
ou par les collectivités qui envoient ha- 
bitucllement des colis à certains prison- 
niers. 

. Le communiqué donne toutes indica- 
tions sur la façon de procéder aux ins- 
criptions. 

T. 3. — PRISONNIERS. 

Communiqué n° 108 du 27 mars 1943 
de la Direction du Service des Prison- 
n'ers de guerre relatif au secours indi- 
viduel (délai d'inscription) des prison- 
nicrs de guerre aux comités et aux œu- 
vres, 

J. O. du 28 mars 1943. P. 904. 

Cette inscription qui doit être faite 
par les soins de la famille ou du bien- 
faiteur habituel du prisonnier sera faite, 


en‘ zone occupée, pendant la période 
s'étendant du 29 mars au 18 avril 1943. 


T. 5. — PENsioNs. 
Loi n° 97 du 15 février 1943 relative 


à la pension d'invalidité des sous-lieute- 
nants (3* échelon) et des enseignes de 
vaisseau de 2° classe (3° échelon) et à 
la pension de veuves de ces officiers. 


J. O. du 8 mars 1943, P. 658. 


T. 5. — SoLpES ET PENSIONS. 
Loi n° 78 du 25 février 1943 relative 


à la solde et aux pensions des officiers 
de l'Armée de terre admis à la retraite 
en application de la loi du 2 août 1942, 
et modifiant l’article 2 de la loi du 
5 août 1940. 

J. O. du 28 mars 1943. P. 890. 

Les officiers et contrôleurs de l’admi- 
nistration de l'Armée de tous grades at- 
teints par les limites d'âge de la loi du 
2 août 1942 percevront pendant une du- 
rée égale au temps de service qui leur 
restait à accomplir jusqu’à la limite 
d'âge de la loi du 2 août 1940, la solde, 
le supplément provisoire de solde, et Îe 
cas échéant, les allocations du Code de 
la famille, et le supplément familial de 
solde. 

La période de perception de ces in- 
demnités ne pourra dépasser, suivant les 
cas, le 1” septembre ou le 1° octobre 
1945. 

Les officiers atteints avant le 1* avril 
1943 par les limites d'âge de la loi du 
2 août 1942 pourront obtenir, sur de- 
mande agréée par le Secrétaire d'Etat à 
la Guerre le bénéfice des dispositions de 
la loi du 19 septembre 1940 sur le dé- 
gagement des cadres de l'Armée. 


T.9. — SoLpes ET PENSIONS. 

Décret n° 740 du 12 février 1943 
pertant institution d'un service intermi- 
nistériel de protection contre les événe- 
ments de guerre. 

J. O. du 17 mars 1943. P. 771. 

Ce service, placé sous les ordres d'un 
délégué du Chef du Gouvernement, a 
pour but : 

‘1° D'imprimer l'unité de direction et 
d'impulsion gouvernementale aux diffé- 
rents organismes publics ou privés char- 
gés respectivement d'assurer la sécurité 
des personnes, la sauvegarde des biens, 
le fonctionnement des Services Publics 
et le maintien de l’activité économique 
dans les païties du territoire soumises à 
des attaques aériennes ou terrestres ; 

2° De rendre compte personnellement 
au Chef du Gouvernement de l’ensem- 
ble des mesures prises à cet égard et de 
leur exécution. 
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CORRESPONDANCE 


IL est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute Île 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


(Visa B.5.P.G, 8.503) 


VICHY. 


LIVRET LEGIONNAIRE 
DE CAISSE D’EPARGNE 
DU PRISONNIER 


DIRECTION. GÉNÉRALE 
N° 1482/P. G. 


Vichy, le 31 mars 1943, 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
les Chefs départementaux, les 
Commissaires départementaux 
aux Prisonniers. 

(s/couvert des Chefs départemen- 
taux). 


Le 2 février 1943, par la circulaire n° 
166/0. G., nous vous avons annoncé la 
création . prochaine du « Livret Légion- 
naire de Caisse d'Epargne du Prison- 
nier ». 

Vous avez dû, depuis lors, en infor- 
mer tous vos chefs communaux. Par leur 
entremise, toutes les familles de prison- 
niers de guerre de votre département doi- 
vent donc maintenant connaître cette 
nouvelle réalisation légionnaire. 

En dépit des difficultés dues à la crois- 
sante pénurie de papier, les 300.000 li- 
vrets des prisonniers de la zone sud com- 
mencent à nous être livrés par l'impri- 
meur. L'envoi vous en sera fait incessam- 
ment. 

Vous recevrez également une /nstruc- 
lion vous indiquant le fonctionnement 
exact, d’ailleurs très simple, de cette réa- 
lisation. 

Mais, dès maintenant, il importe que 
vous avisiez de toute urgence vos sections 
communales, afin qu’elles se préparent à 
alimenter au maximum les livrets des pri- 
sonniers de leurs communes respectives. 

Il y a, de la part de tous les légion- 
naires, un grand et magnifique effort à 
accomplir : effort de solidarité, effort 
d'abnégation, effort d’ingéniosité. Je suis 
certain que tous nos camarades le com- 


prendront et que tous répondront à l'ap- 
pel pressant que vous allez leur adresser. 


Raymond LACHAL, 


Pour ampliation : 
Le Directeur général adjoint, 
Commissaire légionnaire 
aux Prisonniers, 


André GERVAIS. 


P, S. — Je vous prie de faire con+ 
naître par retour du courrier le nombre 
aussi exact que possible, des prisonniers 
de votre département restant en capti- 
vité, 


RELEVE DES MEDECINS 
PHARMACIENS ET DENTISTES 
MAINTENUS EN SERVICE 
DANS LES CAMPS 
DE PRISONNIERS EN ALLEMAGNE 


Le Journal Officiel du 4 avril 1943, 
publie le texte de la loi ci-dessous du 
25 mars précédent : 


Aïticle 1°. — Pour permettre la re- 
lève complète des médecins, pharmaciens 
et dentistes diplômés ainsi que des -étu- 
diants en médecine, en pharmacie ou en 
art dentaire en service dans les camps 
de prisonniers en Allemagne, le secré- 
taire d'Etat à la Santé peut requérir 
dans les conditions fixées par les lois en 
vigueur et notamment les lois du 3 juii- 
let 1877 et du 11 juillet 1938, les doc- 
teurs en médecine, pharmaciens et den- 
tistes diplômés dans la limite d'un nom- 
bre qui sera fixé par arrêté du secré- 
taire d'Etat à la Santé et du Secrétaire 
d'Etat à la Guerre. 

Tout recours contentieux contre les 
désignations ainsi effectuées ne sera pas 
suspensif du départ. 

Les docteurs en médecine, pharma- 
maciens et dentistes qui, eu égard à leur 
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âge ou à leur situation de famille, se- 
raient dégagés d'obligations militaires au 
eens de la loi du 31 mars 1928 ne pour- 
ront dans aucun cas, être requis pour 
participer à la relève du personnel sa- 
nitaire. 

Les docteurs en médecine, pharma- 
ciens et dentistes faits prisonniers au cours 
des opérations de la guerre 1939-1940 ei 
dont le séjour dans des camps de pri- 
sonniers aura été égal ou supérieure à 
une année bénéficieront des dispositions 
prévues au précédent alinéa. 

Ant. 2. — Le conseil supérieur de 
l'ordre des médecins et le conseil supé+ 
rieur de la pharmacie désigneront au 5e- 
crétaire d'Etat à la santé les docteurs en 
médecine, pharmaciens et dentistes ins- 
crits au À 5 ro de leur ordre ou à la 
chambre départementale de leur pro- 
fession et susceptibles d'être requis pour 
participer à la relève du personnel sani- 
taire. 

Les docteurs en médecine, pharma+ 
ciens et dentistes ayant obtenu leur di- 
plôme depuis le 1% janvier 1940 et qui 
ne sont pas inscrits au tableau de leur 
ordre ou à la Chambre départementale 
de leur profession sont tenus de se dé- 
clarer au préfet du département de leur 
domicile (inspection départementale de 
la santé), dans les quinze jours de la 
publication de la présente loi. 

Art. 3. — Les médecins, pharmaciens, 
dentistes ainsi désignés seront convoqués 

ar le secrétaire d'Etat à la guerre avec 
e dernier grade d'officier dont ils étaient 
titulaires. 

Ceux qui, au cours de leur service mi- 
litaire, n’ont pas été titulaires d'un grade 
d'officier, ainsi que ceux qui n'ont pas 
effectué de service militaire seront, à 
l'occasion de cette convocation, nommés 
médecins  sous-lieutenants, pharmaciens 
sous-lieutenants, dentistes sous-lieutenants 
de réserve à titre provisoire. 

Aït. 4, — A dater de la notification 
qui leur sera faite à domicile de leur 
convocation et jusqu’à libération, les in- 
téressés jouiront des prérogatives et se- 
ront astreints aux obligations du per- 
sonnel des réserves de leur grade en si- 
tuation d'activité. Ils ceront justiciables 
des tribunaux militaires pour & infrac- 
tions prévues au code de la justice mili- 
taire. & 

Aut. 5. — Quiconque n’aura pas dé- 
féré dans les délais impartis à la con- 
vocation dont il a fait l'objet sera con- 
sidéré comme insoumis et sera passible, 
en dehors des sanctions pénales et disci- 
plinaires prévues par les lois et règle- 
ments en vigueur et notamment par les 
lois crganisant la profession de médecin, 
de pharmacien ou de dentiste, des peines 
prévues à l’article 193 du code de justice 
militaire. 

Aït, 6. — Les conditions dans lesquel- 
les les étudiants en médecine, en phar- 
macie et en art dentaire pourront être 
appelés à participer à la relève seront 
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fixées par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'Education nationale et des se- 
crétaires d'Etat à la Guerre et à la 
Santé. 

Art. 7. — Le présent décret sera pu- 
blié au « Journal Officiel », et exécuté 
comme loi de l'Etat. 


PRISONNIERS BE GUERRE 
MEMBRES DU CONSEIL D'EFAT 
OU CANDIDATS A E’AUDITORAT 

DU CONSEIL D'ETAT 


Nous relevons dans le Journal Officiel 
du 16 mars 1943, la loi ci-après du même 
jour : 


Aut. 19%, — Les membres du Conseil 
d'État prisonniers de guerre continueront 
à bien de l'avancement au même 
titre que leurs collègues. 

Art. 2. — Un contingent de quatorze 
emplois d'auditeur de 2° classe au Con- 
seil d'Etat est mis en réserve jusqu'après 
le rapatriement général des prisonniers de 
guerre, 

Sur ce chiffre, quatre emplois peuvent 
néanmoins être attribués à des prison- 
nies de guerre déjà rapatriés demeurés 
en captivité plus de six mois après l'ar- 
mistice. Les deux nominations déjà faites 
d'auditeurs de 2° classe anciens prison- 
niers rapatriés seront imputées sur ces 
quatre emplois. 

Aut. 3. — Un concours spécial, dont 
les modalités seront fixées par une loi 
ultérieure, sera réservé aux anciens Pri- 
sonniers de guerre demeurés en capti- 
vité plus de six mois après l'armistice 
pour la nomination au grade d'auditeur 
de 2° classe. ; 

L'inscription d'un ancien prisonnier de 
guerre à un concours ordinaire vaudra, 
de sa part, renonciation à se présenter 
au concours spécial. 

Aut. 4. — La liste des candidats re- 
çus au concours spécial sera publiée et 
soumise pour nomination au garde des 
sceaux, ministre. secrétaire d'État à la 
Justice, dans l'ordre alphabétique. 

L'ordre d'inscription des auditeurs 
ainsi nommés au tableau prévu à l'article 
1e du décret du 7 janvier 1941 sera 
déterminé après un an de présence au 
corps des derniers candidats nommés à la 
suite du concours spécial par le vice-pré- 
sident du Conseil d'Etat délibérant avec 
les Présidents de section. Le Bureau ainsi 
constitué pourfa s'adjoindre, pour avis, 
le Président, ou, à défaut, le membre le 
plus ancien des différents jurys des con- 
couïs ayant lieu depuis l'armistice. 

Art. 5. — Les jeunes gens qui, bien 
que n'ayant pas été en captivité plus de 
six mois depuis l'armistice, avaient la 
faculté, par application des articles 2 
de la loi du 18 septembre 1940, 3, de la 
loi du ZI mars 1941 et 4 de la loi du 
11 septembre 1941 de se présenter à la 
deuxième session des concours organisés 
par ces texles et ont effectivement opté 
pour cette session pourront se présenter 
au concours spécial prévu à l’article 3 
de la présente loi. Les dispositions des 
articles 3 et 4 leur seront alors appli- 
cables. 

Au cas où ils préfèreraient renoncer au 
bénéfice d’un concours spécial, ils auront 
la faculté de se présenter aux concours 
ordinaires ouverts après la promulgation 
de la présente loi. La limite d'âge serait 
alors majorée de deux ans à leur profit. 

Ant. 6. — Les dispositions de l'ar- 
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ticle 1 de la présente loi cesseront 
d'être applicables dès la clôture des opé- 
ratiens du concours spécial prévu à l'ar- 
ticle 3. 

At. 7. — Les dispositions des lois des 
18 septembre 1940, 21 mars 1941 et 11 
septembre 1941 sont abrogées en ce 
qu'elles ont de contraire à celles de la 
présente. loi. 

Aït. 8. — Le présent décret sera pu- 
blié au « Journal Officiel » et excuté 
comme loi de l'Etat, 


INDEMNITES DUES 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
VICTIMES D’ACCIDENTS 
DE TRAVAIL 
PENDANT LEUR CAPTIVITE 


Le Commissariat général aux Pri- 
sonrriers de guerre rapatriés et aux famil- 
les de Prisonniers de guerre nous com- 
munique la note suivante : 

Durant tout leur séjour en Allemagne, 
les Prisonniers de guerre sont assimilés 
aux ouvriers allemands et les ind-mnités 
dues pour accidents du travail leur sont 
versées par les compagnies d'assurances 
Hem an auxquelles leurs employeurs 
doivent obligatoirement les affilier. 

Cependant, il arrive, dans certains cas, 
qüe le règlement de ces indemnités ne 
leur est pas assuré avant leur départ. 
Dans ce cas, la réclamation, avec toutes 
références utiles doit être adressée à la 
D.S.P.G., 52, avenue Maréchal-Foch, à 
Lyon. 

Lors de la rentrée de captivité, les 
prisonniers perdent tous droit aux indem- 
nités versées par les Compagnies d'assu- 
rances allemandes, et c'est le gouverne- 
ment Français qui les prend à sa charge, 
dans les conditions ci-après : 

Les accidentés du travail passent une 
visite dans les Centres de triage, et sont 
assimiliés, pour leurs droits futurs, aux 
militaires blessés pendant la guerre. 

Dans ce cas, ils doivent adresser, s’il 
y a lieu, leur demande au Service de 
santé militaire de la région dans laquelle 
ils résident, sous réserve du délai de 
forclusion prévu, pour tous les prisonniers, 
qui est de un mois pour les accidents 
et de trois mois pour les maladies. 


COLIS POUR 
LES PRISONNIERS DE GUERRE 
SANS RESSOURCES 


Nous rappelons à nos lecteurs le com- 
runiqué n° du 14 mars 1943 qui 
semble avoir élé perdu de vue : 


1" Les familles de prisonniers de guer- 
re sans ressources peuvent en vue de 
l'expédition de colis gratuits, remettre 
leurs étiquettes à une œuvre choisie, dans 
le département de leur résidence actuelle. 

2° Les prisonniers de guerre sans res- 
sources n'ayant pas de famille doivent 
envoyer au Délégué départemental : 

— De la Croix-Rouge française pour 
la zone non occupée. 

— Du Comité central d'assistance pour 
la zone accupée, de leur département 
d’origine, ou de résidence (au moment de 
la mobilisation), une première étiquette 
et une carte réglementaire de correspon- 
dance munie de son coupon-réponse, cet- 
te carte devant mentionner les nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance de l’in- 
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téressé, ainsi que l'adresse de son do- 
micile avant la mobilsation. 

Après enquête, les Délégués départe- 
mentaux, à l’aide du coupon-réponse, 
feront connaître aux prisonniers, l'adresse 
à laquelle ils devront, si leur situation 
pécuniaire l'exige, faire parvenir leurs 
étiquettes. 

Pour tous renseignements complémen- 
taires s'adresser aux sections locales. 


SECOURS INDIVIDUELS 


Délai d'inscription 
des prisonniers de guerre 
aux Comités et aux Œuvres 


COMMUNIQUE OFFICIEL N° 108 

de la DIRECTION DU SERVICE 

DES PRISONNIERS DE GUERRE 
en dute du 27 Mars 1943 


Par son communiqué officiel n° 107 
du 8 mars 1943, la Direction du Service 
des Prisonniers de guerre a fait connai- 
tre que chaque prisonnier devrait désor- 
mais être inscrit dans une œuvre par les 
soins de sa famille ou de son bienfaiteur 
habituel, 

Le même communiqué précisait que les 
inscriptions seraient reçues au cours d'une 
période de trois semaines qui serait fixée 
pour chèque zone et portée à la connais- 
sance du public par voie de la presse. 

Pour la zone non occupée, cette pério- 
de s'étendra du 29 mars au 24 avril 
1943. 

Il est rappelé que l'inscription de cha- 
que prisonnier devra être demandée dans 
toute la mesure du possible à une œuvre 
(ou Comité) qui lui expédie actuellement 
des colis. 

Les collectivités devront, pendant la 
même période, faire parvenir directe- 
ment au Délégué départemental de la 
Croix-Rouge française, un état nominatif, 
en triple exemplaires, des prisonniers 
auxquels elles ont l'intention d'offrir des 
colis. 

Pour tous renseignements complémen- 
taires, se reporter au communiqué officiel 
précité, ou s'adresser au Délégué dépar- 
temental de la Croix-Rouge française. 

Ce Communiqué, valable seulement 
pour la zone non occupée, est inséré au 
« Journal Officiel » et doit être tenu 
dans toutes les mairies à la disposition 
du public. 


TRANSMISSION 
DE PIECES OFFICIELLES 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 


COMMUNIQUE OFFICIEL N° 109 

de la DIRECTION DU SERVICE 

DES PRISONNIERS DE GUERRE 
en date du 30 Mars 1943 


La Direction du Service des Prison- 
niers de Guerre fait connaître aux fa- 
milles des Prisonniers qu'étant donné le 
nombre croissant des pièces de toute na- 
ture qui lui parviennent et dont la plu- 
part ne peuvent être d'aucune utilité 
aux intéressés, elle ne transmettra plus 
désormais que : 

. 1° Les pièces qu'il y a lieu de faire 
signer par un prisonnier, par exemple : 
procurations, actes de consentement à un 


mariage sans comparution porsennelle, 


etc. 

2 Les documents établissant la situa- 
tion familiale ou professionnelle, ou la 
position müitaire d'un Prisonnier, à con- 
dition que ces pièces aient fait l'objet 
d'une demande expresse et molivée de 
l'intéressé. 

1] y aura lieu de joindre aux docu- 
ments à transmettre la demande de l'in- 
téressé qui devra obligatoirement com- 
porter l'avis favorable de l'Homme de 
confiance du Stalag, du Kommando ou 
de l'Oflag dont il dépend. 

Ce communiqué annule le communiqué 
46. Il est valable pour la zone libre 
comme pour la zone occupée. Il est in- 
séré au € Journal Officiel » et doit être 
tenu dans toutes les Mairies à la disposi- 
tion du Public. 


ENVOI DE COLIS 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 


COMMUNIQUÉ OFFICIEL N° 110 

de ia DIRECTION DU SERVICE 

DES PRISONNIERS DE GUERRE 
en date du 2 Avril 1948 


De nombreuses réclamations sont 
adressées à la Direction du Service des 
Prisonniers de guerre au sujet des rnan- 
quants constatés par les Prisonniers dans 
les colis individuels qui leur sont adres- 
sés ; ces réclamations, quand elles sônt 
assez précises, sont Loutes exploitées pour 
la recherche de: auteurs de larcins. 

Toutefois, l'attention doit être appelée 
sur le fait que ces manquants ïe Pro- 
viennent pas toujours de vols commis en 
cours de route. ls sont, en effet, souvent 
constatés dans des colis dont les em- 
ballages apparaissent intacts à l’arrivée 
au camp. 

Les enquêtes entreprises ont révélé que 
les expéditeurs, pour des raisons dver- 
ses, modifiaient parfois, au moment de 
clore les colis, la nature du contenu et 
oubliaient ou négligeaient de rectifier en 
conséquence les fiches d'inventaires pla- 
cées par leurs soins à l'intérieur des em- 
ballages. 

Ti en résulte que de nombreuses récla- 
mations sont faites à tort par les P:ison- 
niers qui se croient de bonne foi victimes 
d'un vol. 

Dans le but d'éviter de telles réclama- 
tions, fâcheuses à tous égards, il est ex- 
pressément recommandé aux families et 
à toutes personnes, Comité ou Œuvres 
expédiant des colis individuels à des 
prisonniers: 

1° De placer dans tous les colis une 
fiche d'inventaire complète et très Hsible. 

2° De veiller à ce que le libellé de 
cette fiche d'inventaire soit toujours ri- 
goureusemént conforme au conter réel 
du colis. 

Ce communiqué, valable pour la zone 
eccupée et la zone non occupée, est inséré 
au € Journal Offiriel » et dhit être tenu 
dans toutes les Mairies à la disposition 
du public. 


LES CONTRATS DE TRAVAIL 
DES FEMMES DE PRISONNIERS 
EN ALLEMAGNE 


Le Centre d'information du travail 
français en Allemagne communique : 


Les femmes des prisonniers qui dési- , 
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rent reconstituer leur foyer en Allema- 
gne doivent s'adresser aux bureaux de 
pres allemands pour oblenir tous 
es renseignements qui leur sont utiles. 

Ce sont également les bureaux de pla- 
cement allemands qui sont chargés de 
leur délivrer des formulaires spéciaux 
établis pour la signature du contrat de 
travail dit contrat d'épouse. 

On sait que, pour être valable, ce con- 
trat ne doit pas seulement être signé par 
la femme, mais doit encore recevoir l'ac- 
cord formel du prisonnier ; afin de ren- 
dre cette formalité plus facile et plus 
rapide, des instructions ont été données 
par les services des communications pour 
que ces formulaires soient expédiés aux 
prisonniers de guerre comme lettres ordi- 
naires. 

Il est entendu, d'autre part : |° que 
le contrat de travail de la femme sera 
considéré comme rompu par la libération 
du prisonnier ; 2° que le contrat sera 
également rompu en cas de grossesse de 
la femme qui, en conséquence, sera au- 
torisée à faire ses couches en France. 


ARRESTATION DE VOLEURS 
QUI OPERAIENT AUX DEPENS 
DES PRISONNIERS 
SAINT - AMAND - MONTROND, 23 


mars. — Chargé d'expédier un colis de 
prisonnier, Pierre Rastaud, d'Ou‘an, le 
garda. 


Le Tribunal correctionnel de Saint- 
Amand-Montrond a condamné Rastaud, 
qui devait également répondre d'un vol 
de bicyclette, à 8 ans de prison et 5.000 
francs d'amende. 


A DOLE, TENTATIVE DE VOL 
DANS UN COLIS DE PRISONNIER 


DIJON, 23 mars. — Le Tribunal cor- 
rectionnel de, Dijon a condamné à 5 ans 
de réclusion, pour tentative de vol dans 
un colis de prisonnier, le nommé Alexis 
Hluard, âgé de 40 ans, demeurant à 
Dô!e. 


UNE HEUREUSE INITIATIVE 
DE L'U. D. DU GERS 


La direction Légionnaire du 
Service des Prisonniers de Guerre 
tient à signaler les initiations heu- 
reuses de l’Union départementale 
du Gers, pour venir en aide aux 
prisonniers de guerre rapalriés. 
Elle recevra, avec plaisir toute 
communication intéressante des 
Unions au sujet des mesures Prlt- 
ses en faveur des prisonniers de 
guerre et de leur famille. 


Dès l'an dernier et à la suite du re- 
tour de prisonn'ers rapatriés, l'Union dé- 
partementale du Gers au cours des ré- 
ceptions qu'elle leur avait réservées s'é- 
tait rendu compte des difficultés auxquel- 
les se heurtaient ceux qui rentraient après 
des mois d'absence, diminués physique- 
ment et devant faire face aux difficultés 
nouvelles de la vie d’après guerre. 

Il apparut alors qu'il y avait lieu de 
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leur apporter le secours légionnaire pour 
leur permettre d'abord de se reposer 
queique temps et ensuite de les aider pé- 
cuniairement à se réadapter à la vie. 

Les appels furent taits auprès des di- 
verses sections de taçon à réunir les fonds 
nécessaires à une œuvre d'ensemble. Il 
fut également present que le 1/3 des 
recettes réahsées au cours des soirées 
données en taveur des prisonniers se- 
raient versées à cette œuvre. 

Chaque chef de section qui reçoit un 
rapatrié est tenu de faire une enquête 
sur ses moyens d'existence et sur les dif- 
ficultés qu'il rencontrera dans sa réadap- 
tation. 

C'est muni de ces renseignements in- 
dispensabies qu'intervient le secours lé- 
icnnaire sous la forme du pécule du 
’risonnier réservé aux déshérités de la 
vie. 

En sept mois 58 prisonniers dans le 
besoin ont été ainsi secourus et 60. 
francs leur ont été répartis. 


En outre, et pour alimenter ce fonds 
de secours, il a été demandé à chaque 
légionnaire renouvelant sa carte de ver- 
ser une obole de 5 francs pour l'œuvre 
du Pécule des Prisonniers rapatriés. 

Si nos prévisions se réalisent c'est une 
somme d'environ 100.000 francs que 
nous pourrons répartir cette année. 

Ci-joint à titre documentaire les sta- 
tuts de cette œuvre : 


Pécule aux prisonniers rapatriés 
A. — BUT. 


a) Fournir à nos camarades de retour 
d'All:magne, des secours leur permet- 
tant de faire face aux premières dépen- 
ses vestimentaires et attendre sans trop 


de gêne, leur réintégration dans la vie 
normale. 


b) Eviter que le retour d'un prison- 
nier dans une famille nécessitcuse soit 
considéré comme une charge, même 
pa:sagère et permtttre à cette famille 
de goûter la joie de ce retour sans .que 
des soucis matériels viennent, la com- 
promettre. 


B. — ALIMENTATION DU PECULE. 


a) Un tiers de la recette de toutes les 
fêtes données au profit des prisonniers. 

db) Une contribution volontaire dont 
le minimum est fixé à 1 fr. pour cha- 
que donateur légionnaire. 

c) Un fonds de réserve de 20.000 fr. 
accordé par l'Union Départemntale. 

ä) Dons ou subventions provenant de 
personnes ou d'associations n'apparte- 
nant pas à la Légion. 


C. — GESTION. 


Par suite de l'impossibilité où se 
trouveratent les Petites Sections de 
constitu"r un fonds de secours suffisant, 
pour éviter ensuite à nos Présidents ru. 
reux de nouvelles charges, et enfin pour 
que les Sections défavor'sées par un 
nombre trop grand de prisonniers né- 
cessiteux puisent bénéficier dans la 
même mesure que les autres de cette 
œuvre d'entr'aide légionnaire, il ne sera 
constitué qu'un fonds commun géré par 
les Services administratifs de l'U.D. 

La comptabilité très stricte des som- 
mes reçues et distribuées en cours d'an- 
née sera communiquée sur le bulletin 
de liaison du mois de décembre. 


Ce LA LECION S 
D. — BENEFICIAIRES. 


L'attribution d'un secours aux pri- 
sonnier iés ne put constituer un 
droit ni faire L ob d'un barème strict 

Les bénefc.ai scront choisis par les 
dents communaux parmi les plus 
sit ux ou ceux qui n'auront pas 
rouvé immédiateme un emploi. 

Les demandes ad au Chef de 
la Légion du Gers devront signaler la 
tion de famille du priscnnitr, sa 
uation sociale (sans emploi ou réem- 
bauché), le taux de l'allocation à lui 
&ccorder, 


Modalités de paiement du pécule 


1er CAS. — Prisonnier nécessiteux re- 
trouvant son emploi : 

1e Versement de 480 francs à l'arrivée 
du prisonnier corre pondant à 80 francs 
par jour pendant 15 jours (destinés à 
permettre à la famille du prisonnier de 
profiter en toute liberté d'esprit des 
i “« tour.) 

2° Verse 


ent de 1.000 francs pour 
achat de vêtements de travail. 
2* CAS. — Prisonnier n'ayant pas re- 


trouvé son emploi : 

1° Prime de 450 francs comme pour 
le 1er cas. 

2e Versement de 1000 francs pour 
l'achat de vêtements de travail au mo- 
ment de son réembauchage. 

3° Allocatioon de 30 francs par jour à 
r du 15° jour jusqu'à réembaucha- 
ans que cette allocation puisse être 
perçue pendant pius de 30 jours. 
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MILLE FRANÇAISE | 


ie EEE RE dé mmamee 
POUR SAUVER LA FA 


a famille est une personne morale 


qui donne son statut aux as- 

sociations familiales, est gé- 

néralement désignée par le 
nom de son promoteur et principal 
rédacteur. Elle est et restera « la 
loi Gounot ». 

il était intéressant de demander 
à l’auteur de ce texte quel esprit 
a présidé à son élaboration, C’est 
ce qui fut fait au cours d’une réu- 
nion de la Fédération des Familles 
nombreuses, tenue à Lyon le 13 fé- 
vrier. M. Gounot s’expliqua très 
nettement sur les pensées qui ont 
dirigé son travail, et ce qu'il en à 
dit doit être relevé : 


J'ai tenu à partir d'une saine 
notion de la famille, 

— qui n'est pas seulement un 
groupe biologique ayant pour fin 
de perpétuer la race ou l'espèce ; 

— qui n'est pas seulement une 
simple institution juridique repo- 
sant sur le mariage et la filiation 
légitime ; 

— mais qui est plus que cela : 

la communauté hümaine, ia 
communauté-type, 

— qui ne tend pas seulement à 
former des citoyens, 

— mais qui est le lieu de culture 
des âmes, en même temps que le 
lieu de formation des corps ; 

— qui repose, non sur des rap- 
ports de droit, mais sur l'Amour 
qui en fait la communauté humai- 
ne idéale, parfaite ; qui fait aussi 
qu’elle a une mission infiniment 
plus large que la mission de l'Etat, 
qu’elle n’est pas seulement la ba- 
se de l'Etat mais de tout l'ordre 
humain, et qu'à cause même de 
cela, elle ne peut s'absorber dans 
l'Etat. 


f A loi du 29 décembre 1943, celle 


La conception familiale de M. 
Gounot est la seule vraie. Elle n’est 
pas nouvelle, mais c’est la première 
fois qu'elle se trouve affirmée dans 
une de nos lois. 

Jusqu'ici, pour le législateur, la 
Famille a été une assistée, et rien 
que cela. Elle l’est encore pour 
beaucoup de gens, qui se refusent 
à comprendre son importance so- 
ciale et à lui attribuer la place 
qu’elle mérite dans la nation. En 
donnant aux chefs de nos foyers 
je droit de s’associer, en conférant 
à leur association une reconnais- 
sance d'utilité publique, une pleine 
capacité judirique et des prérogati- 
ves qui touchent à l’ordre public, 
le législateur rompt délibérément 
avec un long passé d'erreurs et ou- 
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vre à la famille française des ho- 
rizons nouveaux. 

La situation est ainsi déblayée et 
c'est un premier pas. Mais i! fau- 
dra aller encore bien plus avant, si 
l'on veut sauver à la fois la Fa- 
mille, et la nation elle-même, qui 
ne peut compter que sur la Famille 
pour se perpétuer. 

I faut qu’enfin et partout, la 
Famille soit considérée comme une 
personne morale, et non pas com- 
me le centre de simples intérêts 
particuliers. Nous n’en sommes pas 
là, tant s'en faut, et 150 années 
d’individualisme nous ont progres- 
sivement engagés dans une voie 
toute opposée, dont il s’agit préci- 
sément de sortir. 

Une personne morale postule une 
organisation à sa base. Ici cette 
organisation est fondée sur un pac- 
te, le mariage. C’est le mariage 
seul qui fait la famille. En dehors 
de lui, il n’y a rien de familial. 
Parler, comme certains le font, de 
« famille naturelle » est une déri- 
sion et un non sens. 

Le mariage, pour être un fonde- 
ment solide, doit être indissoluble. 
Le divorce est anti-social au pre- 
mier chef. Il doit être rigoureuse- 
ment aboli. 

La famille, personne morale, 
dont le père est le chef, est titu- 
laire de droits, que l'Etat doit non 
seulement reconnaître, mais res- 
pecter, et affirmer en face de tous 
les citoyens, dont il doit se porter 
garant, dans son propre intérêt. 
Ces droits sont de plusieurs sortes. 

Ce sont d’abord des droits civi- 
ques, disons même politiques. En 
tant que tel, le chef de famille doit 
participer à la gestion des affaires 
publiques et au gouvernement du 
pays. Nons n’en sommes pas là, tant 
s'en faut, et les conditions de recru- 
tement &es Conseils départemen- 
taux comme du nouveau Conseil 
national montrent qu’en n’a pas 
encore très bien compris. Il faudra 
qu’on se décide à comprendre. 


Ce sont aussi des droits éduca- 
tifs. Ici, il faudra mettre fin à une 
longue controverse, dont l'enfant a 
été la victime, et reconnaître la 
mission de la Famille, que l'Etat n’a 
pas pour rôle d’entraver, mais de 
seconder, Qu'on cesse une bonne 
fois de prétendre, en généralisant 
arbitrairement des cas particuliers, 
que la famille n'est pas capable 
d'élever et d'orienter les enfants, 
mais qu’on la mette, par des me- 
sures appropriées, à même d’assu- 
rer et l'éducation et l'orientation. 

Ce sont encore des droits d'ordre 
matériel et pécunier. Dotée de la 
personnalité morale, la famille 
pourra jouir de ressources qui du- 
reront tout le temps pendant lequel 
elle exercera sa mission. Ces res- 
sources seront à la fois son patri- 
moine et ses revenus. Les applica- 
tions de ce principe sont multiples 
et elles donneraient la solution de 
quantité de problèmes qui parais- 
sent maintenant complexes, mais 
qui sont en réalité fort simples. 

Comme l'écrivait récemment un 
juriste, M. Rouast. « Reconnaître 
« la personnalité de la Famille, 
« c’est la mettre à sa place comme 
« cellule sociale, c’est affirmer son 
« existence et sa vitalité, c’est en- 
« courager tout ce qui en assurera 
« la âurée ». 

Ce stade reste à franchir dans 
l'ordre législatif, et il est évident 
que bien des questions seront sou- 
levées à son sujet. Il faudra définir 
la personne morale que doit cons- 
tituer le groupement familial, pré- 
ciser, non pas les conditions d’en- 
trée dans le groupe familial (cette 
entrée se faisant lors de la naissan- 
ce légitime) mais les conditions de 
sortie, suivant la vocation des sor- 
tants, régler en particulier leurs 
droits au moment de cette sortie. 
Tâche importante et délicate mais 
qui trouvera certainement des ani- 
mateurs, en la personne même des 
dirigeants et militants des nouvel- 
les associations familiales. Leur 
premier travail en effet ne saurait 
être que l’attribution à la Famille 
œ'un statut stable, honorable, défi- 
nitif, au sein des institutions natio- 
nales. 

De ce travail, les bénéficiaires ne 
seront pas tant nos fôyers eux-mê- 
mes que le pays tout entier, qui 
leur doit sa vitalité même. Et la 
France s’honorera d’avoir été la 
première parmi les nations à jeter 
les bases d’une législation vérita- 
blement familiale. 
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FLECHET & C° 
— Produits Réfractaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


Streicheaberser 


CHARBONS 
L | 


GROS et DÉTAIL 


LINARÈS Frères 


Tout le matériel oinicole 


BERGERAC 
(DORDOGNE) Tél. 49 


Eaux “DOLEN” 


pour lous usages 


Dans 
les bonnes maisons d'outillage 


AUTELEC 


Equipements 
TRACTION ELECTRIQUE 
278, Bd. National, MARSEILLE 


Ctablissements 


MALLEVAL Aïné 


= TARA RE (Rhône) 


—h ABLISSEMENTS 


Pierre CHEL 


67, avenue de Rochefaillée, 67 
SAINT:ETIENNE (Loire) 


FRANCE D'ABORD 
FRANCE TOUJOURS 


II faut : 


Réformer l'enseignement 
agricole et installer un 
conseiller agricole dans 


chaque canton. 


La prospérité de notre 


pays est à ce prix. 
GG. EE. 


L'Acétylène dissous 
du Sud-Est 


27, rue Montgrand, Marseille 


Acétylène dissous 


Appareillage 
pour Soudure autogène 


Electrodes et Appareillage 
pour Soudure electrique 


ÉTABLISSEMENTS 


RENÉ COUTURIER & Cie 


TISSAGES - APPRÊTS 
THIZY (Rhône) 


Métaux bruts et ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils 
Vieux Métaux 


1551 
ÉTABLISSEMENTS 


BROSSETTE 4 FILS 


Société Anonyme au capital de 31.300.000 fr. 


40, rue du Pré-Goudry 
LEZ ON (Vie) 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DES GLYCÉRINES 


Glycérines - Bentonil 


Terres décolorantes - Noir décolorant 


Chaussures SOULET 


USINE : 2, route Nationale 
SAINT-ANTOINE (B.-d-R.) 


Dépôts de vente : 


LYON, 7, rue de l'Hôtel-de-Ville 


SAINT-ETIENNE, 
Grand-Moulin, 


ORANGE, place de la Mairie, 
NIMES, 2, rue Nationale, 
SETE, 21, rue de l'Esplanade. 


TENTURE ET APPRET 


Soie, Rayonne, Textiles artificiels 
Laine et Coton 


NOMBRET, 
GAILLARD & C* 


S.A.R.L, au capital de 400.000,francs 


5, rue du 


Bureaux, Caisse et Usines : 


35, 37 et 39, rue du Quatre-Août 
Tél. : Villeurbanne 83-78 (2 lignes) 


a 


Dépôt : M. BOUDOT 
EMBALLEUR 


6, Petite rue des Feuillants 
Tél, : B. 10-26 


Spécialité de Crêpe Georgette, 
Mousselines, Crêpe de Chine, 
Voile, Grenadine 
et tous tissus mélangés 


Crêpages artificiels 
et Crêpe Stanley 


BISCUITERIE 
RUHLAND 


L 
BISCUITS FINS 
E] 


113, Boulevard de la Madeleine 
NICE 


A 
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LEE TE ENT 
ETABLISSEMENTS 


M. DUBAN 


il 
TRS 


rue Parmentier 


\1 
|| 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DES ÉTABLISSEMENTS 


\alealini & Le 


Au Capital de 700.000 francs 


46, rue de la Duchère 
LYON 


Demandez 


à votre pharmacien 


Le 
Coton Hydrophile 
et les Pansements 


“ROCA” 


La Marque de Confiance 
Qualité et Pureté 


Manufacture Lyonnaise de 


LANTERNES TEMPÊTE 


RÉCHAUDS A ALCOOL 
Système à double flamme 
Système a intérieur feutré 


Bouillote ovale, Beuillote abdominale 


Robin-Mariéton & Carrier 
AMPLEPUIS (Rhône) 
® 


Bureaux de Lyon : 
52,rue Suliy — L. 51-93 
Maison Fondée en 1860 


BURETTES TOUS MODÈLES 
ü 
Conatructeurs de 


Générateurs d'ACÉTYLÈNE 


A Haurs Pression 
Système breveté S. G. D. G. 


SAINT-ETIENNE 
CL 


Tous accessoires 
pour soudure autogène: 


SOCIÉTÉ NATIONALE. DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Agriculteurs, 


Pour le transport de lvos produits, de vos engrais, de vos semences, 
vous avez besoin du Chemin de Fer 


Pour le graissage de ses vagons, 


le Chemin de Fer à besoin d’huile. 


Vous pouvez procurer au Chemin de Fer l'huile nécessaire à la marche de ses services. 


La S.N.C.F. fait appel à vous: Souscrivez avec la S.N.C.F. un en- 


pour cultiver les graines oléagineuses : d'œillette, gagement de culture et delivraison: 


de colza de printemps, de lournesol, de navelle Vous bénéficierez de prix avantageux, vous 
de printemps, de moutarde blanche, de moutarde assurerez votre propre approvisionnement È 
noire, de cameline. en buile, en savon, en tourteaux. 


POUR TOUS RENSEIGNEMENTS ET SOUSORIPTIORS : 
Adressez-vous aux Inapecteurs du trafic de la S.N.C.F. (par l'intermédiaire des gares). 
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VERS LA CORPORATION 


À TRAVERS L’HISTOIRE 


DU 


MOUVEMENT OUVRIER 


L'Institut d'Etudes Corporatives 
et Sociales, fondé en 1934, pour- 
suit actuellement, sous l'autorité du 
Chef de l'Etat, une double tâche : 
d'une part, l'étude des principes et 
des techniques de l'organisation cor- 
porative, et d'autre part, l’enseigne- 
ment des disciplines sociales et éco- 
nomiques. L'Institut s'adresse aux 
patrons, aux ouvriers, aux ingénieurs 
et aux artisans et chacune de ses sec- 
tions; par ses méthodes particulières, 
s'efforce d'inspirer aux meilleurs de 
ces professionnels des vocations de 
chefs économiques plus soucieux de 
la recherche de l'intérêt national et 
du bien commun professionnel que 
de la poursuite immédiate et sans 
avenir du profit. 


Naissance du 


Le syndicalisme n'est pas une 
doctrine sortie du cerveau de pen- 
seurs. Il est un mouvement qui s’est 
peu à peu traduit dans les textes 
juridiques. 

En 1791, la loi Le Chapelier in- 
terdit l’action et l'association ou- 
vrière. 

La Charte du travail, en 1941, 
les rend obligatoires. De l’interdic- 
lion à l'obligation, ainsi pourrait 
donc se résumer la courbe de ces 
cent cinquante années. 


1. - Le point de départ 


1) Le xvur' siècle est, malgré les 
maîtrises et les jurandes, un siècle 
agité, un siècle de grèves. Les com- 
pagnonnages inquiètent les pouvoirs 
publics, l'Etat tel que le conçoivent 
les philosophes ne supporte aucun 
corps, on veut un individu libre en 
tête à tête avec un Etat souverain. 
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Plusieurs écoles et collèges fonc- 
tionnent au sein de l'Institut : 
l'Ecole des Hautes Etudes Corpo- 
ratives forme en trois années des 
spécialistes de l'organisation profes- 
sionnelle corporative ; le Collège 
d'Etudes Syndicales et Corporatives 
enseigne les sciences et les doctrines 
sociales aux ouvriers ; l'Ecole des 
Hautes Etudes Artisanales prépare 
aux carrières administratives de 
l'Artisanat ; le Cours Social réser- 
vé aux ingénieurs et aux contre- 
maîtres, les instruit des méthodes 
d'organisation scientifique du tra- 
vail au sein des entreprises. 

Nous ferons une large part, dans 
cette chronique, aux études et à 
l'enseignement de ces Ecoles. 


Droit Syndical 


La Constituante qui, le 11 mars 
1791 a supprimé les Corporations, 
adopte le 17 juin 1791 la loi Le 
Chapelier qui interdit toute coali- 
tion patronale ou ouvrière, perma- 
nente ou temporaire. ! Il n'y a plus 
de corporation dans l'Etat. Il n’y a 
plus que l'intérêt particulier de cha- 
que individu et l'intérêt général. Il 
n'est permis à personne d'inspirer 
eux citoyens un intérêt intermédiai- 
re, de les séparer de la chose pu- 
blique pour un esprit de corporation. 
C'est aux conventions libres d’indi- 
vidu à individu à fixer la journée 
pour chaque ouvrier. » 


2) Ce texte, d'apparence équita- 
ble, qui favorise en fait les adver- 
saires des réformes sociales est ag- 
gravé dans les années suivantes : 


1° Par la Révolution Industrielle 
qui avilit la condition ouvrière, non 
seulement au point de vue matériel, 
mais aussi au point de vue moral : 


il n'y a plus de rapport d'homme à 
homme entre le patron et l'ouvrier ; 
la discussion du contrat devient im- 
possible. L'ouvrier ne peut qu’ac- 
cepter ou refuser en bloc. 


2° Par de sensibles mesures juri- 
diques. 


a) en 1803-1804: institution 
d'un livret obligatoire pour l’ouvrier 
qui devra y faire mentionner ses 
employeurs successifs et les avances 
de salaires qu'ils ont, le cas échéant, 
consenties. 


b) en 1810: Code Napoléon. 
Les peines sont désormais différen- 
tes pour les patrons et pour les ou- 
vriers, les coalitions patronales «Cin- 
justes et abusives » Seront punies 
d'un emprisonnement de 10 jours 
à un mois et d’une amende de 200 
à 300 francs. Les coalitions ou- 
vrières de quelque nature qu'elles 
soient, seront punies d’un empri- 
sonnement d'un mois à trois ans 
pour les participants, de deux à cinq 
ans pour les meneurs. 


En vertu de l'article 1781 du 
Code civil, « le maître est cru 
sur son affirmation, pour la quotité 
des gages, pour le paiement du sa- 
laire de l'année échue et pour les 
acomptes donnés pour l’année cou- 
rante. }) 


3° Par une tolérance de fait à 
l'égard des groupements patronaux 
dont l'Etat utilise la compétence 
économique (par exemple les Cham- 
bres de Commerce). 


Il. - Trois étapes 


1) Ce sont : 


l° Ja loi de 1864, reconnaissant 


» 


le droit de coalition, c’est-à-dire, le 
droit de grève. 


2° la loi de 1884, autorisant les 
syndicats. 


3 Ja loi de 1936, rendant obli- 


gatoires’ les conventions collectives. 


Les deux premières de ces lois 
ont été octroyées spontanément par 
l'Etat, la troisième a été imposée 
par les grèves de 1936. 


En 1864, l'Empereur perdant une 
partie des appuis qu'il avait dans 
les masses conservatrices, notam- 
ment par suite de sa politique ita- 
lienne et de sa politique douanière, 
cherche un soutien du côté des mas- 
ses ouvrières. 


En 1884, la troisième République 
qui s'organise, tente de canaliser à 
son profit le besoin d'organisation 
qui apparaît dans les masses ou- 
vrières. 


Par ces deux lois, l'Etat cherche 
donc à utiliser l’action ouvrière. En 
1936, le mouvement syndical essaie 
de limiter à des buts immédiats, un 
véritable soulèvement ouvrier que 
d'autres ont suscité pour l'utiliser à 
d’autres fins ; il n’y païvient pas 
entièrement, et c'est le drame. 


2) Mais ces dates, parce qu'elles 
marquent des étapes juridiques, 
n'ont qu’une valeur relative. 


Avant 1864, il y eut bien des 
grèves au XI, au XVI, au XVIN 
siècle, et même depuis la loi Le Cha- 
pelier, la plus fameuse est celle des 
Canuts lyonnais. Après 1864, tou- 
tes les difficultés inhérentes au droit 
de grève ne disparaissent pas. Qui 
a le droit de grève ? Les ouvriers 
d'Etat? les fonctionnaires ? jus- 
qu'à quel point at-on le droit de 
pousser à la grève ? Que faut-il 
entendre par « entraves à la liber- 
té du travail ? » La grève rompt- 
elle le contrat de travail ? 


De même, avant 1884, il y a eu 
des associations syndicales, mutuel- 
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les et fraternelles, Sociétés de résis- 
tance, Chambres syndicales. 


Après 1884, il subsiste bien des 
difficultés : qui a le droit de se syn- 
diquer ? Les fonctionnaires ? Le 
Syndicat est légal. La Fédération 
professionnelle, l'Union interprofes- 
sionnelle, la Confédération le sont- 
elles ? Et n’a-t-on vu, dans un sens 
ou dans l’autre, de multiples attein- 
tes à la liberté syndicale ? 


La même démonstration pouvait 
être faite à propos des conventions 


collectives et de la loi de 1936. 


Ill. - Conséquences 


1) Dans une nation à l'esprit 
trop juridique, l’action ouvrière ap- 
porte un principe de jeunesse et de 
renouvellement. Fabre Luce, dans 
son Anthologie de la Nouvelle Eu- 
rope, parmi les principes communs 
aux écrivains qu'il rassemble, énon- 
ce celui-ci : 


« La Force, quand elle exerce 
des effets durables, ne se laisse pas 
ramener à la loi du sabre et expri- 
me une supériorité réelle. »» 


Comme l'Eglise qui, toujours sui- 
vant Fabre Luce, d’après son an- 
cienne tradition, bénissait tous les 
pouvoirs de fait, le mouvement ou- 
vrier est apte à comprendre de par 
ses origines mêmes, que le droit ne 
doit jamais masquer le fait. 


2) Est-ce à dire que les ouvriers 
n'ont rien à apprendre ? 


Dans le passé, les contrats ont été 
trop farilement oubliés ou déchirés. 
Seules les syndicalistes chrétiens, en 
partie peut-être à cause de leur in- 
fériorité numérique, avaient notion 
de ce qu'était le droit, de ce que 
devait être l'engagement. Mais 
peut-être faut-il envisager que seule 
l'autorité de l'Etat puisse donner 
aux uns et aux autres un respect du 
contrat qui n’aboutisse pas à l'im- 
mobilisme 2? 


3) C'est d'autant plus nécessaire 
que, dans le cadre juridique une 
dissociation s'opère. 


Le droit de coalition, dès 1937, 
a été limité par la loi relative à la 
conciliation et à l'arbitrage obliga- 
toire, adoptée, il faut le rappeler, à 
la demande de la C.G.T. elle- 
même. L'interdiction portée par la 
Charte, ne fait que prolonger ce 
texte. Le droit d'association syndi- 
cale se voit au contraire consacré et 
renforcé. Car le Syndicalisme de- 
vient obligatoire, et il cesse d’être 
unique. Tous les ouvriers doivent 
adhérer à un syndicat et ils ne pour- 
ront user leurs forces en des orga- 
nisations rivales. Que deviennent les 
Conventions collectives ? C'est 
moins net. En principe elles sont 
toujours en vigueur. En fait, l'Etat 
intervient de plus en plus dans leur 
adaptation. Est-ce une étape provi- 
soire ? Verra-t-on des règlements 
bipartites (patrons-ouvriers, Etat). 
Nous retrouverions les entraves qui 
opposent diverses conceptions du 
Corporatisme. 


CONCLUSION 


Ce droit nouveau implique une 
morale nouvelle, dans laquelle in- 
terviendront, comme le dit Henri de 
Man, des qualités empruntées à tou- 
tes les époques passées ; du moyen 
âge, nous demanderons la fidélité, 
le courage, la discipline ; de l'ère 
bourgeoise, nous garderons l’hon- 
nêteté, l’économie, l’application et 


la ponctualité ; mais ne faut-il pas 
faire appel aux ouvriers formés et 
encadrés par les institutions qu’ils se 
sont données, pour trouver le sens de 
la solidarité, l'estime du travail ma- 
nuel et cette camaraderie du lieu de 
travail, qui doit maintenant s'élar- 
gir à la nation tout entière ? 


Georges LEFRANC. 
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« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1” 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue & La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1°” de chaque mois. 


Prix de l'abonnement fr. 62 » 
Pour les Légionnaires 52 » 


PE DO does — 6 » 
Bulletin officiel mensuel & La Légion » organe officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. }\bon- 


DMON essererrureserss sem sreasatonausasscnss fr. 20 » 
« Chroniques », bulletin légionnaire de documentation 
bi-mensuel. Prix de l'abonnement fr. 50 » 


Tous Îles abonnements souserits par l'intermédiaire des 
Unions départementales sont ramenés À 25 francs. 
« Jeune Légion », bulletin de formation des groupes 
légionnaires de jeunes bi-mensuel, Prix de l’abonne- 
MON enr narrn mimi nes fr. 2 » 
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2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT 
AFFICHES ET AFFICHETTES 

— Critiquer, récriminer 31 X 40. 

— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 


PAPILLONS GOMMES 


— Tricolores à l’effigie du Maréchal. 


DIVERS 


— —_Signets _légionnaires 


E 3° ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 avril 1943 
Annule et rempiros les tarlfs précédents 


Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus, 


à HELIOGRAVURES  Pixterente 
Portrait du Maréchal 
30 X 40, n° 100, en noir, en buste, 
HO SAR BA ne rssrseteenreseeeenrs 20.00 
30 X 40, n° 101, en noir, tête nue, 
DT PMOME Peis: repense rca roe te ee 20.00 
30 X 40, n° 102, en noir tête nue, 
ER SRE Gt ai 20.00 
30 *X 40, n° 103, en noir, tête nue, 
RD PART ee tte lie, 20.00 
30 X 40, n° 104, en couleurs, buste, 
Ha SE PORT PR NE trs 25.00 
80 X 40, n° 105, en couleurs, tête mue, 
SE PT PP AS TR ENT 25.00 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 
EE OR NOR TARN .18.00 
50 X 60, n° 59, le DORE tête pre- 
mier plan , snrensreceseesovee 000 


50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 


de profil, (sur cartoline) ............... 150.00 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
de profil (cartonnée) ............,..... 180.00 


N° 41 le Maréchal, en pied de face … 80.00 
N° 42, le Maréchal, tête nue de profil 30.00 
N° 43, le Maréchal, assis à son bureau 80.00 
N° 44, le Maréchal, tête nue, profil 


(our: vartoling)" es urscrstean 150.00 
N° 45, le Maréchal, tête né, profil 

(COMM) and nsssersscanrrere 180.00 
N° 51, le Maréchal, avec marge en 

buste, képi de face ..................... 18.00 
N° 52, le Maréchal, avee marge, en 

buste, épi de 3/4 is... 18.00 
N° 53, lo Maréchal, en buste, képi de 

face (enboéo) ss scsscssersssssersese 200.00 


N° 59, le Maréchal, tête premier plan 100.00 
N° 62, le Maréchal, buste képi profil 


en: rot te 15.60 
” 82, 18 ‘Maréc ral, buste képi de 3/4 
Redon RNA PE PRET EP 18.00 
CARTES POSTALES 
N° 2, — Le Maréchal en civil 1.50 
N° 3. — Le Maréchal en képi 1.50 
N° 11, le Maréchal, tricolore, buste de 
face ave képi, eadre tricolore ....…. 1.00 
N° 12, le Maréchal, couleur, buste képi 
Dé: M sn issaba tas 1.25 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face 0.60 
N° 22, le Maréchal, de profil 0.60 
N° 23, le Maréchal, assis à son bureau, 
tête nus 0, fa. rte autant 0.60 
N° 24, le Maréchal, en képi de face … 0:60 
N° 25, le Maréchal, en képi de 3/4 … 0.60 
N° 26, le Maréchal, tête nue, buste 
dauPaoé série RUE ea 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue de face, 
DO MR nano ana 0.60 
N° 31, le Maréchal, en képi, regardant 
DOME ANS ere ir a 2.50 
N°32, le Maréchal, glacé en képi, de 
OR a TN PR Re 2.50 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 6.00 


N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 X 120 ......... 20.00 
N° 110. — Le Maréchal, en couleurs 


(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 X 120, avec encadrement 2 m 5 


SN D dr LE see A PCT Ta A à 200.00 
Le Maréchal Pétain — (Ambrosellli) 
avec biographie 44 X 55 ............ 5.00 
sans biographie, 44 X 55 .........… 5.00 


Notre drapeau reste sans tache, par 


Ambroselli, 80 X 120 (1) à votre gré 
Ecusson légionnaire ........................ à votre gré 
Le serment Lérionnaire, par Ambro- 

selli, bois gravé, colorié au pochoir 

F_: MP: NE 577) PRET ER RENE RP EEE UE 3.00 


{1) Un tirage de luxe de catte affiche à été fait-à part, 


D 


NOMENCLATURE 


DE NOS 


Publications et Articles de Propagande 


af 


) 


Bandes pour entourage d'affiche. — 
Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur 
fond gris, format 64 X 13 e/m. 
format 64 X 8,5 ........... PT Pus 

PORTRAITS DIVERS 
N° 130. Portrait du Maréchal. Aqua- 


relle de Roland Coudon .............…… 
Portrait du Maréchal (fusain de 


Dulong) #5 
Portrait en couleurs du Maréchal 


(Procédé Draeger); vendu au profit 


du Secours national. (Exclusivité 
pour la Légion nas de 
BROCHURES 


La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 194!) 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) + 


er 
D nu 


à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 
à vôtre gré 


LA LEGION 
DIVERS 


Alphabets € Vive le Maréchai » ......... 10.00 
Blocs bureau n° 1, reliure papier écus- 

son frappé en bistre ..............……. 16.00 
Blocs bureau légionnaire N° 3, reliure 

peaurex, rouge Ou bleu avec réper- 

toire téléphonique, éeusson frappé or 48.00 


Broches « Pétain » en lettres tricolores 
Epingles de cravates € Insigne légion- 


naires combattants » 10.00 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec 
écusson de la Légion tissé 
Diplôme du Légionnaire ……. 3.00 


Insigne soie pour bérets sur ond noir : 


Légionnaires Combattants, 45 X 23, 
losange 64 X 38 ...................... 
Légionnaires Voloñtaires, 30 X 23, 
losange 64 X 38 ...................... 


Insigne soie grand modèle sur fond 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


à votre gré 


Tome 3. (Janvier-mars 1942) re à votre gré blane « Légionnaires Combattants » 
Etudes et conférences de la Légion 8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 à votre gré 
Française des Combattants : Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 
N°1: « Le Drame de la Syrie » . 250 losange 13 X 8,5 ..................... à votre gré 
BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE fnsigne soie grand modèle sur fond 
L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, noir € Légionnaires Combattants » 
€ La Frane-maçonnerie contre la iran- 8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5... & à votre gré 
ce », de M. Léon de Poncins 12.00 Légionnaires Volontaires 5,5 X 4, \ 
« La Légion, espoir de la France », par losange 13 X 8,5 à votre gré 
M. André Gervais ss... 7.50 Insigne  boutonnière €  Légionnaire 
Les paroles et les écrits du Maréchal Combattant » . À votre gré 
PR cs nirtresseset BREST 30.00 Insigne  boutonnière €  Légionnaire 
« Sources d’une doctrine nationale » Volontaire » à votre gré 
par M. R. Valery Radot 25.00 Insigne broche € Légionnaire Combat- 
« Travailleurs mes Amis », de M. tant SU Sa overnesnsits ten rebes sienne Tree à votre gré 
Guerdan, Tome I 10.00 Insigne luxe € Légionnaire Combat- 
Tome II 10.00 tant » À votre gré 
Tome IIL … 10.00 Insigne grand modèle en matière plas- 
« Les Combattants et l'Unité fran- TIQUe msssrssrerererrrrisennesernee A votre gré 
aise » de M. André Gervais 10.00 Insigne carton, cocarde tricolore € Un 
«€ Une Œuvre maconnique en France seul but, la France, un seul moyen, 
aux 18° et au 19° siècles » de Sain- la Légion », sans épingle, (à ven- 
HOYANT sense 20.00 dre à l’occasion des manifestations ‘ 
€ jAgissements et Moyens maçonniques légionnaires), le mille ................ À votre gré 
en France », de Saintoyant .......…. 21.00 Thermomètre avec cadran carré 2000 
€ Réflexions pour le Français à l'érou- s (asse-tickets alimentation .......... 10.9 
te » par M. Georges Cazalis ..…... 10.00 Ecusson cuir « Mon blason » 12.00 
« La ligne droite » de Henri Pichot … 18.00 Pochette soie tricolore .................. 8.00 
€ Fonder un Etat » de Wil'iam Garein 28.50 Cartes postales Poulhot la pochette 
« L'Empire Français et ses pionniers» À votre gré de six ennenesseneen ete nneneeeen set 6.00 
PAPILLONS Jeux € Le Trihou'et » modèle courant à votre gré 
Beussons de la Légion, 3 couleurs, fo Jeux € Le Triboulet » modèle de luxe 
at 5 pi 4e le SAONE, 207 dndto gs Porte-clés légionnaires ..................... 20.00 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- Buvards lécionnaires la série de 12... 6.00 
BR PRE mile à votregré Profil du Maréchal sur écusson légion- 
OR RS Dane ; DRINAN anis a nie ane an ir e cr 130.00 
PARTITIONS MUSICALES : : € Notre Dame des prisonniers » sta- 
Era A ve) Rs (Piano) à votre gré tuette terre euite, d'André Gervais 500.00 
Marche de la Légion, (partitions pour j 
dote Area P dotées insignes montés sur cuir coloris assortis : 
Comprenant : Une partition conductrice; une piano: Boutonnière € Légionnaire Combat- 
une petite flûte: une grande flûte; une 1% hautbois ; PEN RP A ÉES PT 50.00 
une % hautbois: une l'e clarinette; une 2* clarinette ; Bontonnière «€  Légionnaire 
une ler basson; une jer et 2% cors; une 8° et 4 COrs ; re APN d 0.00 
HER a ere re " Fe 0e De ee Esar séara Boutonnière € Légionnaire Combat- 
uné ne ; e. 2° tro! one ; une e trom ” À 4 aî se nl 
une batterie; deux 1er violon; une alto: une violon- Fr au té < avec chaîne Fe TRE = : n 
Dale lune contrebasse. ins € Légionnaire Volontaire » 50.00 
Merche de ln Lézion (partitions séparées dites € doublu- Châtelaine «  Légionnaire  Volon- 
res », pour orchestre symphonique), à votre gré. Re PE re SD 7n nn 
jer violon: 2 violon: alto: violoncelle; contrebasse. Broche «€ Pensez, agissez Francais ». 50.00 
Marche « La Française » hymne au SE cn au Fe rer sol 50.00 
Maréchal. (Edition chant) 300 et volontaires ........................... fi 
(Edition piano et chant 10.00 Toutes les commandes doirnt être adrrs+ées aux Unions 


dénartementales aui les centralicent. La Direction aénérale 
me satistera que les commandes émanant des Unions dépar- 
tementales. 


AURILLAC Imp. Moderne. Le Gérant : Georges PINEAU 


